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PRESIDENCE DE M. SCHLEITER, 
vice-président. 
(La séance est ouverte à quinze heures.) 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la séance: du jeudi 31 mai a été affiché. 
Il n'y à pas d'observation? ., 

Le procès-verbal est adopté. 


e 2 — 


M. le président. M. Rogué s'excuse de ne pouvoir assister à 
la séance. 


2-0 


DEPOT DE DEMANDES D’AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée 
nationale une demande d'avis sur le projet de loi concernant 
l'approbation de comptes définitifs de l'Afrique occidentaie 
française (A. N. n° 1348). : 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 294, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires financières. {Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le président du conseil des ministres une 
demande d'avis sur un projet de décret, présenté par M. le 
rministre de la France d'outre-mer, portant modification au 
tableau A, annexé au décret du 22 août 1928, déterminant Je 
statut de la magistrature d'outre-mer (Togo). . 


La demande d'avis sera imprimée sous le n° 295, distribuée 
el, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
législation, de Ja justice, des affaires administratives et doma- 
niales. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le président du conseil des ministres une 
demande d'avis sur un -projet de décret, présenté par-M. le 
ministre de la France d'outre-mer, portant modification an 
tableau A, annexé au décret du 22 août 1928, déterminant le 
statut de la magistrature d'outre-mer .(Cameroun). 


La demande d'avis sera imprimée sous le n° 296, distribuée 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
niales. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le président du conseil des ministres une 
demande d'avis sur un projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, portant modification au 
tableau A, annexé au décret du 22 août 1928, déterminant le 
statut de la magistrature d'outre-mer (Elablissements français 
de l'Océanie). 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 297, distribuée 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
niales. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le président du conseil des ministres une 
demande d'avis sur un projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, portant modification au 
tableau A, annexé au décret du 22 août 1928, déterminant le 
statut de la magistrature d'outre-mer {Madagascar et Comores). 


--buée; et; s'il n’y a pas d’oppo 





La .demande d'avis sera imprimée sous le n° 298, distribuée 
et, s’il n’y à pas portes renvoyée à la commission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
niales. (Assentiment) ©  .., y . À 

J'ai reçu de M. le président” du conseil des ministres une 
demande d’avis sur un projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, portant modification au 
tableau A annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le 


. statut de la magistrature d'outre-mer (Afrique équatoriale 


française). 

La demande d’avis sera. imprimée sous le.n° 299, distri- 
buée, et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la législation, de la jushice, des affaires administratives et 
domaniales. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le président du conseil des ministres une 
demande d'avis sur un projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, portant modification au 


tableau A annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le 


‘ statut de la magistrature d'outre-mer (Nouvelle-Calédonie). 


La demande d'avis sera imprimée sous le n° 304, distri. 
buée, et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à: la commission 
de la législation, de la justice, des affaires administratives et 
domaniales. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le président du conseil des ministres une 
demande d'avis sur un groict de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d’outre-mer, portant modification au 
tableau A annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le 
statut de la magistrature d'outre-mer (Côte française des 
Somalis), 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 302, distri- 
buée, et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la lég'slation, de la justice, des affaires administratives et 
domaniales. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le président du conseil des ministres une 
demande d'avis sur un À em de déeret, présenté par M. le 
ministre de la France d’outre-mer, modifiant le décret du 
22 juillet 1939 pan Te enHaugn de la justice française 
en Afrique occidentale francaise et au Togo et le tableau A 
annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le statut de la 
magistrature d'outre-mer (Afrique occidentale française). J 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 300, distri- 
sition, renvoyée à la commussion 
de Ja législation, de la justice, des affaires administratives et 
domaniiales. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le président du conseil des ministres une 
demande d’avis sur un 7 de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, portant modification du 
décret du 18 novembre 1932 portant institution du crédit mari- 
time mutuel aux îles Saint-Pierre et Miquelon. 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 303, distri- 
buée, et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des affaires financières. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le président du conseil des ministrés une 
demande d'avis sur un projet de décret, présenté M. le 
ministre--de la France d'outre-mer, tendant à modifier l’arti 


 cle.8 du décret du 27 avril 1939 relatif aux conditions d’admis- 


sion- et de séjour des Français et des étrangers dans les Eta- 
blissements français de l'Océanie. 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 304, distri- 
buée, et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de Ja législation, de la justice, des affaires administratives et 
domaniales. (Assentiment.) 


A 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Antonini un fapport, fait au 
nom de l’intercommission chargée dé l’étude dû rôle de l’As- 
semblée de l'Union française dans la structure de l’Union, sur 
la demande d'avis (n° 221, session 1955-1956), transmise par 
M. le président de l’Assemblée nationale sur la proposition de 
loi de M. Fourcade, député, portant revision des articles 71, 
72, 73 et 74 de la Constitution, | - r 


Le rapport sera imprimé sous le n° 305 et distribué. 
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: — 5 — 
PROPOSITION DE MODIFICATION A LA COMPOSITION 


M. le J'ai élé saisi d’une proposition de modifica- 
tion à la composition d’une commission. 


Le groupe du mouvement répubiicain populaire propose 
M. Iba Zizen pour remplacer M. Alfred Bour à la commission 
de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pèches et des 
forêts. 


Conformément à l'article 24 du règlement, il va être procédé 
à l'aflichage de cette candidature, 


La désignation n'interviendra qu'après l'expiration d'un délai 
in.mum d’une heure, 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER, TOGO ET CAMEROUN 
EMISSION D'OBLISATIONS CONVERTIBLES EN ACTIONS 


Discussion d’une demande d'avis; adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d’avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d’outre-mèr, rendant applicables aux territoires 
d'outre-mer, au Togo et au Cameroun, les dispositions de 
l'article 4° de la Loi n° 53-148 du 25 février 1953 et celles du 
décret n° 53-811 du 3 scptembre 1953 relatives à l'émission 
d'obligations convertibles en -actions (n° 50, année 1955 et 
214, session 1955-1956). 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Theetten, rapporteur de la commission des affaires finan- 
cières Mesdames, messieurs, votre commission des affaires 
financières a été saisie d’un projet de décret rendant appli- 
cables aux territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun les 
dispositions de l’article 1* de Ja loi du 25 février 1953, et ceiles 
du décret n° 53-811 du 3 septembre 1953 relatives à l'émission 
d'obligations convertibles en actions. 


Je voudrais tout d'abord.-vous signaler que.le texte proposé 
par le Gouvernement prévoit que les sociétés en commandite 
par actions et les soc.étés anonymes émettent des obligations 
iransformables en actions, Cette mesure a pour objet de per- 
mettre à des sociétés qui ne peuvent trouver, à de leurs 
actionnaires, les ressources Jont elles ont besoin, d'offrir de 
nouveaux titres au publie. « Il y 
motifs — de penser que la possibilité de transformer leurs 
créances en parts d'intérêts constitue, pour les souscripteurs, 
un attrait supplémentaire ». 


Je me permets de lire l’article 1* de la loi du 25 février 1953 
pour ceux de nos collègues qui ne l'ont pas sous les yeux: 
« Des règlements d'administration publique, pris sur le rap- 
port du garde des Sceaux, ministre de la justice, et du ministre 
des finances, apporteront à la législation commerciale en 
vigueur les aménagements nécessaires à l'émission, par les 
sociétés, de capitaux, à l'exception des entreprises ‘nationali- 
sées et des sociétés d'économie mixte visées à l'alinéa 2 de 
{article 10- de la loi n° 985 du 25 juillet 1949, d'obligations 
transformables en actions ». 


D'autre part, ce règlement d'administration publique miel 
sous la forme d'un décret du 3 septembre 1953, Journal officiel 
du 6 septembre, où nous pouvons voir les articles 6, 7, 8 et 10 
qui font l’objet de cette proposition. 


.Si vous le permettez, je vais vous donner connaissance de 
l'article 6, qui dispose: « Le 3° alinéa de l'article 3 de la loi 
du %0 janvier 1907 est complété par les dispositions suivantes : 


« Si les obligations sont convertibles en actions, le ou Jes 
délais dans lesquels devra être exercée l’oplion accordée aux 
porteurs d'obligations pour convertir leurs titres en actions 
devront être mentionnés ainsi que les bases de cette conver- 


sion. L'émission des actions provenant des obligations donnera 
lieu à l'insertion de la notice prévue à l'alinéa 2. » 


L'article 7 dispose: « La disposition suivante est ajoutée à 
l'arlicle 4 du décret du ‘30 octobre 1935 relatif à la vrotection 
des obligataires. 


a lieu — dit l'exposé des 





« Eventuellement, le ou les délais dans lesquels devra être 
exercée l'option accordée aux porteurs d'obligations pour convere 
tir leurs titres en actions ainsi que les bases de celle convère 
sion... » ù 


Enfin, l'articl: 8 dispose: « L'article 7 de la loi du 18 mars 
1919 créant le registre du commerce est complété par l'article 
suivant : 

« S'il a été émis des obligations convertibles en actions, la 
date et le montant de l'émission, les caractéristiques des titres 
émis, le ou les délais dans lesquels devra être exercée l'option 
accordée aux porteurs d'obligations pour convertir leurs litres 
en actions ainsi que les bases de cette conversion. » 


Le projet de décret prévoit, bien entendu, non pas un certain 
nombre de dispositions applicables dans la métropole, mais 
d'autres dispositions plus souples et plus facilement applicables 
à l'outre-mer. C’est ainsi qu'il demande la modilication de ces 
articles 6, 7 et 8. 

Votre commission, toutefois, regrette que dans les d'spositions 
nouvelles prises par le Gouvernement, il n'ait pas été prévu 
une clause de sauvegarde concernant des souscripteurs Cirane 


gers. 


IL y a, d'autre part, la question du délai, à laquelle je faisais 
allusion tout à l'heure. Il semble, en eflet, étant donné la 
situation particulière de nos territoires d'outre-mer, que nous 
uissions obtenir des délais plus longs afin que la publicité ou 
es avis puissent être connus par tous les intéressés en temps 
utile. 


En ce qui concerne la clause de sauvegarde concernant les 
souscripteurs étrangers, on risque, en ne contrôlant pas l'offre 
faite aux souscripteurs publics, de constater l'afflux plus ou 
moins dangereux de souscripteurs étrangers, ce qui permettrait 
à plus ou moins brève échéance la main-mise de capitaux étran- 
gers dans certaines de nos entreprises d'outre-mer — main-mise 
| mal être due à la situation de trésorerie délicate dans 
aquelle pourraient se trouver certaines sociétés importantes. 
I1 serait peut-être souhaitable qu'un contrôle, officieux, bien 
enteñndu, puisse être établi pour éviter une main-mise trop 
importante de ce genre de souscripteurs. 


Certains pays étrangers pourraient, en effet, profiter de cette 
occasion pour s'ingérer directement ou indirectement, par ce 
biais, dans nos territoires d'outre-mer, en utilisant quelquefois 
des procédés un peu trop connus de prète-noms; nous risque- 
rions un beau jour de nous apercevoir que dans un grand nom- 
bre de ces entreprises d'outre-mer, petit à petit, les capilaux 
étrangers seraient les principaux intéressés, Nous souhaitons 
que ce contrôle puisse être effectué aussi discrètement que pos- 
mn cm mais nous estimons indispensable de- prévoir son appli- 
cation. 


Compte tenu de ces différentes observations et en espérant, 
d'aieurs, que l’Assemtlée posera- des questions à-son rappor: 


teur, voire commission des aflaires financières vous propose 
-de donner un avis favorable à la demande d'avis dont M. le pré- 


sident vous donnera lecture. 


a" Sosanmx Dans la discussion générale, la parole est À 


M, André Bidet. Mes chers collègues, j'ai demandé la parole 
parce,que la lecture du rapport présenté par notre collègue 
M. Theelten a suscité en moi une certaine inquiétude, 


J'ai lu et relu avec beaucoup d'attention trois paragraphes 


de la page 2 de ce rapport, Je vous demande la permission de 
vous les remettre en mémoire : 


« Toutefois votre commission regrette que le Gouvernement 
n'ait pas prévu une clause de sauvègarde concernant les sous- 
cripleurs étrangers. 

« En effet, on risque, en ne contrôlant pas l'offre faite aux 
souscripteurs publics, de constater un affllux dangereux de 
souscripteurs étrangers, ce qui permettrait à plus ou moins 
brève échéance, la mainmise de capitaux étrangers dans nos 
entreprises outre-mer, » 


Je ne suis pas adversaire des investissements étrangers dans 
l'outre-mer à condition que ces investissements se fassent dans 
des conditions bien déterminées, mais lorsque je lis: « … ce 
æ permettrait à plus ou moins brève échéance la main4nise 

e capitaux étrangers dans nos entreprises d'outre-mer », 
j'éprouve le besoin de solliciter du rapporteur des explications, 
Celles-ci me permettront d'émettre un vote en parfaite connais 
sance de cause, 

Si la commission regrette que le Gouvernement n'ait pas 
prévu une clause de sauvegarde, je m'étonne un peu de ne pas 
voir l'expression de ce regret dans le dispositif de l'avis. Cne 
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tradition veut peul-être que cela ne se fasse pas, maïs il eut 
été bon que, dans le débat, nous manifestions fermement notre 
opinion. 

« Nous souhaitons — éerit encore M. le rapporteur — qne le 
contrôle puisse étre eflectué aussi discrètement que possible, 
mais il est indispensable qu’une clause en prévoie lapyplica- 
tion, » A la tribune, M. Theetlen à été moins catégorique; à 
s'est borné à l'expression d’un souhait, Je Jui pose encore une 
question: est-il vraiment indispensable qu'une clause préveie 
l'application en question ? 

Je m'excuse d'être si curieux, mais eetle euriosité est, je 
peuse, assez légitime. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Notre collègue M. Bidet s'est montré assez 
andiscret... (Sowrirces.) 

M. André Bidet. J'en suis convaincu mais si c'était à refaire 
je le referais. 

M. le rappo:teur. ...mais c'est son droit de poser des questions 
au rapporteur sur ce qui figure dans le rapport. 

Je n'aurais rs dp pas dû m'exprimer d'une facon aussi 


directe que celle que vous avez pu constater à la lecture du 
rapport; mais je suis obligé de dire que l’exposé des motifs du 


projet de décret laisse liberté totale — et nous n'y pouvons 
rien — à des sousegipteurs publics, français ou étrangers. Le 


rôle du rapporteur est d'informer l'Assemblée d'un éventuel 
danger. Si pour certains il y a danger de permettre à des sous- 
cripteurs d'origine étrangère’ de proliter de la publicité faite en 
la matière, pour d’autres, il n'y en a pas. Je hisse chacun juge. 

M. Bidet demande que l’on insère dans l'avis sous une forme 
quelconque, une disposition relative au contrôle. Je ne pense 
pas qu'il soit possible de déposer un amendement sur une 
demande d'avis et par conséquent de modifier le texte élaboré 
par le Gouvernement. Nous donnons un avis sur un décret, et 
si nous pouvons proposer des modifications d'application, il 
nous est impossible, à l'heure présente, d'empêcher des étran- 
gers de souscrire. 

Je serais heureux de connaître l'avis de M. Bidet sur ces 
explications et ce qu'il propose. 

M. André Bidet. Si vous me posez la question, je vous répon- 
drai, avec l'autorisation de M. le président, que vous en dites 
trop ou trop peu. 


M. le rapporteur. Je ne peux pas en dire davantage, mais, 
dans l’ensemble, vous devez avoir satisfaction puisque c'est 
écrit dans mon rapport, 

M. Chérif Lakhdari. Je voudrais poser une simple question 
à M. le rapporteur. Je lis: « émission d'obligations converti- 
bles en actions ». Cette conversion est-elle obligatoire où facul- 
tative ? Dépend-elle des porteurs où de Forganisme émet- 
teur ? 

M. !e rapporteur. C'est la société qui fait appel aux 7 von À 
teurs. Les anciens actionnaires peuvent souscrire, mais de 
nouveaux acquéreurs peuvent se présenter, La conversion est 
facultative. 


M. Antonini, président de la commission. Elle se fait sur 
décision de l'assemblée générale. 

M. Chérif Lakhdari. Elle est facultative pour les deux par- 
ties ? 


M. le rapporteur. Bien entendu, les actionnaires n’y sont 
as obligés, et c'est la raison pour laquelle la société peut 
aire appel à de nouveaux actionnaires, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'avis sur le projet de décret. 

(L'Assemblée consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 1: 


« Art, f, — Sont rendues applicables dans Îles territoires | 


d'outre-mer, au Togo et au Cameroun, les dispositions de 


l'article 17 de Ja loi n° 53-148 du 2% février 1953 ainsi que 





celles du décret n° 53-811 du 3 septembre 1953 relatives à 
J'émission d'obligations convertibles en actions, à l'exception 
des articles 6, 7, 8 et 10 dudit décret qui sont remplacées par 


les dispositions suivantes : … » 
Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix l'article 17. 
(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 


(L'Assemblée adopte ensuite, dans là même forme el sans 
discussion, les articles dont la teneur suit.) 


M. le président. « Art. 2. — Le ou les délais dans lesquels 
devra être éxercée l'option accordée aux porteurs d'obtiga- 
tions pour converiür leurs titres en actions devront, ainsi que 
les bases de cette conversion, être mentionnés dans la notice 
prévue par le décret du 29 mars 1910. L'émission des actions 
provenant des obligations donnera lieu à l'insertion d'une nou- 
velle notice. » — (Adopté.) 


« Art. 3. — Les titres remis aux souscripteurs conformément 
aux dispositions de l’article 4 du-décret du 13 janvier 1938 
devront mentionner le ou les délais dans 2 devra être 
exercée l'option accordée: aux porteurs d'obligations pour 
convertir leurs litres en actions ainsi que les bases de cette 
conversion. » — (Adopté.) 


« Art. 4, — La date et le montant de l'émission d'obligations 
convertibles en actions, les caractéristiques des titres éris, le 
ou les délais dans lesquels devra être exercée l'option aecprdée 
aux porteurs d'obligations pour convertir leurs titres en actions, 
ainsi que les bases de celte conversion, devront être men- 
tionnés dans le registre de ecommerce du siège social. » 
— (Adopté.) 


« Art. 5, — Sont applicables à toutes les opérations effectuées 
en violation des dispositions des articles 1, 2, 3, 4 et 5 du décret 
du 3 septembre 1953, celles de l’article 8 du décret du 3 sep- 
tembre 1936 susvisé, » — (Adopté.) 


« Art. 6. — Les chefs de territoire dans les territoires non 
groupés et les hauts commissaires de la République dans les 
groupes de territoires auront la faculté de prendre des arrêtés, 
conformément aux dispositions du deuxième alinéa de Farticle 

remier du décret du 3 mai 1945, pour sanctionner les infrac- 
ions aux dispositions des articles 2, 3 et 4 du présent décret. » 
— (Adopté.) 

« Art. 7. — Le président du conseil des ministres, le garde des 
sceaux, ministre de la justice et le ministre de la France 
d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise et inséré au Bulletin ofliciel du 
ministère de la France d'outre-mer. » — (Adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’ensemble de l’avis sur le projet de décret. 
(L'avis sur le projet de décret, mis aux voix, est adopté.) 


se D 6 


TERRITOIRES D’OUTRE-MER. — TOGO. —— CAMEROUN 
MISE DE BIENS SOUS SEQUESTRE 


Discussion d’une demande d'avis; adoption d’un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, re par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, fixant dans les territoires relevant 
de l'autorité du ministre de la France d'outre-mer (y compris 
le Togo et le :Cameroun) la mise sous séquestre des biens 
mobihers et immobiliers ayant appartenu aux ques de 
combat et milices privées dissous, et en attribuant le produit, 
après liquidation, à l'Etat (n°* 13 et 287, session 1955-1956). 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Ribéra, rapporteur de la commission de la législation. de 


la justice, des affaires administratives. et domaniales. Mes- 


dames, messieurs, je suis chargé au nom de la commission 
de législation de rapporter sur la demande d'avis transmise 
par M, le président du eonseil des ministres eur Je projet de 
décret, présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, 
fixant dans les territoires relevant de l'autorité du ministre de 
la France d'outre-mer, y compris le Togo et le Cameroun, la 
mise sous séquestre des biens mobiliers et immobihers ayant 
appartenu aux groupes de combat et milices privées dissous et 
en attribuant le profit, après liquidation, à l'Etat. 
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Dans le but d'atteindre pre qui, sous le cou- 
wert de la loi du HS » ive aux contrats d'asso- 
de la he = ge ele ge mod v eu à 


sionnels, recherchaient, en fait, à imposer des solutions par la 
force, le Président de la SO à. Es le 10 jan- 
vier 1936, une loi sur les groupes et milices privées, 
rendue applicable aux colonies, Aux termes. de celle loi 
devaient être dissous, par décret, toutes les associations ou 
he nue de fait qui provoqueraient des manifestations 
armées ou des actes de nature à troubler l’ordre public ou qui 
auraient pour but de porter atteinte à l'intégrité du territoire 


national ou à la forme républicaine du Gouvernement; c'est 
ce qu'exprime l'article 1° du texte de loi de 1936. 


Dans son article 3, cette loi prévoyait en outre que les biens 
immobiliers des associations considérées seraient liquidés dans 
les conditions de l’article 148 de la loi du 1* juillet 49M,. Cette 
disposition aboutissait en fait à la restitution aux ex-associés 
des biens et valeurs leur appartenant avant leur entrée dans 
l'association. 


Après la libération du territoire, en 1944, il est apraru au 
Couvernement ire de la République qu'il était néces- 
saire d’ajouter à la liste des associations tombant sous le coup 
de la loi déjà ancienne du 10 janvier 1936 un alinéa visant 
« les groupements dont l'activité tendait à faire échec aux 
mesures concernant le rétablissement de la légalité républi- 
caine » (article 1°, alinéa 4 nouveau, ordonnance du 20 dé- 
cembre 1944), D'autre , à l'occasion de l'extension du 
domaine d'apeates e celle loi, il a paru opportun de 
modifier le deuxième alinéa de son article 3 qui impliquait- 
une procédure compliquée (celle que j'indiquais tout à l'heure 
Cans le cas de la liquidation des associations, loi de 1901). 


Aux termes des nouvelles dispositions, l'administration des 
domaines devenait séquestre et liquidateur des biens des asso- 
ciations dissoutes par application de mesures de sécurité géné- 
rale. Le nouvel alinéa 2 de l’article 3 était ainsi rédigé : « Les 
biens mobiliers et immobiliers des mêmes associations et grou- 
pemenis seront placés sous séquestre et leur liquidation sera 
effectuée par l'administration des domaines dans les formes 
et conditions prévues pour les séquestres d'intérêt général. » 


Une telle disposition ne fixait pas la de:tination à donner 
aux biens des associations dissoutes, aussi le Gouvernement 
provisoire, dans une nouvelle ordonnance du 23 juillet 1945, 
a-t-l prévu, par les soins de l'administration de l'enregistre- 
ment, Ja D ce en des biens des groupes de combat et milices 
privées et l'attribution à l'Etat, après payement du passif, du 
produit de la liquidation de ces biens. Celte manière d'agir est 
cvidemment plus conforme à la logique et à l'ordre public. 


Afin de résoudre les difficultés pratiques qui résultent de la 
coexistence de solutions disparates dans l'application d'un 
même texte au sein de la République française et réparer une 
omission que rien ne justifie, le Gouvernemnet a guet néces- 
saire de prendre pour les territoires d'outre-mer des dispo- 
tions semblables à celles prévues par les ordonnances du 
30 décembre 1944 et du 23 juillet 1945. 


Tel est l’objet du projet de décret et c'est dans ces conditions 
que la commission de la législation vous propose d'adopter 
l'avis dont M. le président vous donnera decture. 


.Le problème est simple : il s’agit d’une question de principe, 
d'unifier une mme de façon à ne pas avoir des texte» 
d'application différents, selon que l’on se trouve en France cu 
dans les territoires d'outre-mer. Les lois de décembre 1944 et 
de juillet 1945 avaient prévu la procédure du estre pour la 
LE pe vero des biens des associations dissoutes. Cette procédure 
n'était pas applicable dans les territoires d'outre-mer aux termes 
de la loi de janvier 19536. 


Le texte sur lequel vous êtes appelés à émettre un avis tend 
à permettre l'application de ces textes, en France comme outre- 
mer, Je ne citerai qu'un seul exemple; si une association en 
France avait une succursale outre-mer et si, étant déclarve 
illégale et antirépubicaine, elle était dissoute, on appliquerait 
deux procédures différentes: l’une en métropole pour les biens 
se trouvant en France métropolitaine, l’autre uitra-marine pour 
les biens sis outre-mer. Cela n'est pas concevable ; il faut uni- 
fier la législation du séquestre telle qu'elle a été promulguée en 
décembre 1944 et juillet 1943. 


C'est dans ces conditions que nous proposons de donner un 
avis favorable au projet de d qui nous est soum:s. (À pplau- 
dissements à gauche et au centre.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
Mile Lafon. r . 





Mie Lafon. Le jet de décret qui nous est soumis à été 
rédigé et déposé le à octobre dernier par l'2x-ministre de la 
France d'outre-mer, M. Teiïlgen. J'ai déjà eu l'occasion de dire 
en commission que ce texte me paraissait de pure c'rconstance, 
et M. le rapporteur — à son rapport À par cerlaures 
considérations — a semblé vouloir démontrer d'avance qu'il 
ne s'agissait pas en réalité d'un décret de circonstance, maïs 
de l'extension normale, automatique, 4 l'Afrique, d'une réglie- 
mentation appliquée en France, ce qui ne nous convainc pas. 
Nous croyons au contraire qu'il s'agit véritablement d'un décret 
de circonstance, 


Il s'agit, en effet, du moment que ce décret s'applique au 
Togo et au Cameroun, de la suite d'une action inteniée sous le 
dernier gouvernement contre des organisations populaires afri- 
caines, en particulier camerounaises. Au mois d'octobre dernier, 
M. Teitgen — puisqu'il était encore ministre de la Fran-’e 
d'outre-mer = était en mesure de poursuivre les objectifs du 
gouvernement de l'époque; les organisations visées par ce 
projet de décret sont très précisément l'Union des pee 
du Cameroun, l'Union des femmes camerounaises, l'Union de 
la jeunesse camerounaise, organisations dissoutes le 13 juil- 
let 1955, en vertu de la loi du 10 per 1956 dont il est qu?s- 
tion dans l'exposé de M. le rapporteur. 


M. Teitgen avait ses raisons pour déposer le projet de décret 
que nous examinons aujourd'hui. Nous croyons qu'il visait à 
légitimer par ce biais la mise en vigueur au Cameroun, ter- 
ritoire sous tutelle, de la loi du 10 janvier 1936 qui n'aura t 
pas dû s'y appliquer. D'ailleurs, l'application de cette loi en 
cette occurrence à fait l’objet d'un recours devant le Conseil 
d'Etat, mais celui-ci n'a pas encore staltué. Le groupe commu- 
niste est solidaire des populations camerounaises qui réclament 
l'abrogation du décret Teitgen du 13 juillet 1955 appliquant 
arbitrairement, et pour des raisons politiques précises, la Di 
au 10 janvier 1936 à des organisations populaires du Cameroun. 
C'est pourquoi, dans les c.rconstances actuelles, nous volero:s 
contre le projet de décret qui mous est soumis. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il encore la parole ?.… 


M. le rapporteur. Je demande la parole, monsieur le pré- 
sident. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je répondrai simplement à Mlle Lafon 
qu'elle est dans l'erreur et qu'il me s'agit pus ici d'un débat 
poliligne. Ces textes des 30 décembre 1944 et 23 juillet 1945 
dont on demande l'application ont été pris à l'époque, saur 
crreur de ma part, en plein accord avec le parti communiste 
lui-même, N y a une loi de janvier 1936 applicable en France 
et aux « colonies » selon le terme employé alors, et des décrets 
de décembre 1940 et de juillet 1943 qui se contentent de modifier 
es conditions de liquidation des biens. Alors que dans le cadre 
de la loi de 1936 cette liquidation se faisait selon les formes de 
la loi du 1% juillet 1901 sur les associations, les décrets de 
décembre 1940 et de juillet 1945 ont décidé qu'une autre procé- 
dure, dite de séquestre d'intérêt général, y serait sprquée, 
ce qui fut fait en France avec votre accord; il ne s'agil aujour- 
c’hui que d'une régularisation. On se trouve, en effet, devant 
la situation paradoxale suivante: la loi de 19% applicable en 
France et aux colonies dans l'ensemble n'est pas appliquée 
partout ou l’est sous une forme différente car les décrets de 1944 
et de 1945 en vigueur dans la métropole ne le sont pas outre- 
mer, J1 s'agit de les fondre en un texle unique. Ce n'est pas 
un problème politique, mais une quesl'on de droit pur et simple 
et de régularisation qui paraît à la fois nécessaire et logique. 
(Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 


La discussion générale est close. 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'avis sur le projet de décret. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis.) 


M le président. Je donne lecture de l'article 4°: 


« Art. 1%, — Dans les territoires relevant de l'autorité du 
mimstre de la France d'outre-mer, les biens mobiliers et imimo- 
biliers ayant appartenu aux groupes de combat et milices 
privées, dissous en application de La loi du 10 janvier 19%, 
sont placés sous séquestre. 
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« Le séquestre en est confié au service local de l’enregistre- 
rent des domaines et du timbre qui est également compétent 
pour en eflectuer la liquidatiun. 


« Le produit de leur liquidation est, après payement du 
passif, attribué à l'Etat, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article {*, 

(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 2: 


« Art. 2, — Toutes dispositions contraires au présent décret 
sont abrogées. » 


Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 2, 

(L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 3: 


« Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le 
ministre de la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret qui sera 
publ'é au Journal officiel de la République française et inséré 
au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. » 


Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 3. 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de décret. 
(L'avis sur le projet de décret, mis aux voir, est adopté.) 


FES 
MADAGASCAR. -— CREATION DE FERMES-ECCLES 
Discussion d'une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de Mlle Le Ber, tendant à la création de fermes- 
ecoles à Madagascar. (N°s 96 et 276, session 1955-1956.) 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Alfred Bour, rapporteur de la commission de l'agriculture, 


de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêls. Mesdames, 
messieurs, notre distinguée collègue Mlle Le Ber a déposé sur le 
bureau de notre Assemblée une proposition tendant à la créa- 
lion de fermes-écoles à Madagascar. 


Vous savez qu'un essai d'école d'agriculture à Madagascar, 
ces dernières années, n'avait pas donné des résultats très satis- 
faisants, les élèves de l’enseignement secondaire se montrant 
rélicents pour se diriger vers l'agriculture. D'ailleurs, 
Mile Le Ber, dans sa proposition, donne des chiffres: sur 
55 élèves de l'école de Tananarive, 6 seulement avaient accepté 
de suivre cette voie. Vous savez aussi que les centres d’appren- 
tissage n’ont pas non plus rencontré un plein succès. Pourtant, 
Madagascar a une vocation agricole — il n'est pas nécessaire de 
Je souligner; la production de la Grande Ile est à 95 p. 100 agri- 
cole, mais le rendement de cette agriculture est insuffisant. 
Ceux d'entre vous — et c'est le plus grand nombre — qui sont 
allés à Madagasca” ont pu s’en rendre compte eux-mêmes. 


Il faut absolument, dit avec raison Mile Le Ber, relever Je 
niveau de vie des Malgaches en les orientant vers des cultures 
et un élevage plus riches et en augmentant le rendement des 
cultures. Etant donné les semi-échees précités — et je crois 

ue nos collègues de Madagascar ne me démentiront pas -— 
il semble qu'une formule nouvelle doive s'imposer. Mlle Le Ber, 
auteur de la proposition que j'ai l'honneur de rapporter, pré- 
conise celle de la ferme-école utilisant les méthodes d'éduca- 
tion de base où la formation professionnelle s'adresse à des 
adolescents ou à des adultes eo I] ne serait pas besoin de 
donner l'enseignement agricole général, mais au contraire de 
choisir dans le territoire une dizaine de régions, par exemple, 
où — et c'est là l'originalité de la proposition — des cours 
pourraient être faits dans la langue locale, mais où l'essentiel 
de l’enseignement résiderait dans les travaux pratiques. Une 
section se spécialiserait, par exemple, dans la culture du riz 
ou dans l'élevage de la chèvre mohair, une autre dans celui 
des vaches métis qui ont de plus en plus tendance à se substi- 
tuer aux zébus. une autre dans l'aménagement des étangs et 





dans la pisciculture qui n’est pas à négliger à Madagascar À 
pour ma part, lors de mon voyage dans la Grande-lle — il y a 
quelques années, il est vrai — je n'ai pas remarqué qu'elle y 
ût l'objet de soins particuliers alors que j'ai pu voir au Kenya 
— j'en fais état dans mon rapport — des établissements pisct- 
coles mis à la disposition des autochtones et des colons anglais, 
et donnant d'excellents résultats. 


J'ai indiqué également dans mon rapport — ce que souligne, 
d'ailleurs Mile Le Ber dans sa proposition — que les Malga- 
ches apprennent très facilement par l'exemple, qu'ils sont 
très sensibles à la démonstration directe. ls désirent certaine- 
ment améliorer leur production, mais ils ont besoin d'être diri- 
gés et soutenus dans l’évolution de leurs méthodes coutu- 
mières vers des méthodes ou des produits différents. C’est pour- 
quoi il serait préférable d’initier des jeunes gens qui auront 
bientôt en main leur propre bétail ou leur propre terre, plutôt 
que de les laisser reprendre les formules préconisées par leurs 
parents et leurs grands-parents. 


Mile Le Ber signale encore un essai intéressant tenté par le 
syndicat des agriculteurs et éleveurs (C, F. T. C. ès de Fia- 


narantsoa et qui devrait, sur une plus grande échelle, toucher 


une population moins jeune: il ne s’agit là que de jeunes gens 
de 14 à 18 ans, ce qui peut être considéré comme un minimum, 


Voilà, mes chers collègues, les raisons à ue j'ai développées 
devant votre commission qui m'a autorisé à vous soumettre 
un avis favorable à la proposition, D'autre part la commiss:on 
a été saisie d’un amendement de notre collègue M. Lhuillier, 
tendant à compléter le dispositif de la proposition: « L’Assem- 
blée de l’Union française invite le Gouvernement à créer des 
fermes-écoles dans les différentes provinces de Madagascar », 
par la phrase suivante: « et à prendre les mesures nécessaires 
pour permettre aux praticiens formés dans ces fermes-écoles 
de s'établir dans les meilleures conditions techniques et éco- 
nomiques ». 


La commission — j'ai le plaisir de le dire à M. Lhuillier — 
accepte cet amendement. Il répond, d'ailleurs, à ses propres 
préoccupations qui se sont fait jour dans la discussion récente 
de la proposition de notre collègue M. Reyt. En conséquence, 
notre commission de l’agriculture vous demande de vouloir 
bien adopter la proposition de Mile Le Ber et accepte que vous 
y ajoutiez le texte présenté par l'amendement de M. Lhuillier, 
(Applaudissements.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
Mlle Le Ber. 


Mile Le Ber. Mes chers collègues, dans ma proposition, deux 
points peuvent se discuter; et d’abord, pe des fermes 
écoles ? De l'encadrement du paysannat, M. le président de la 
commission de l’agriculture disait qu'il s'agissait d’une « édu- 


cation de base », et je comprends fort bien sa pensée, tout en 


souhaitant aux Conseillers agricoles de mieux réussir que les 
conseillers d'éducation de base, mais la difficulté, toutes pro- 

rtions gardées, est la même. Certes, la meilleure arme contre 
‘analphabétisme est l’école ; pour faire connaître et comprendre 
à de jeunes fermiers les résullats possibles du progrès agricole 
la meilleure solution est de les mettre directement en contac 
avec les techniques que nous préconisons. 


Personne ne pensera que pour construire une maison en dur 
on s’adresse à un autochtone spécialiste de la maison en banco, 
s’il n’est pas passé par un centre d'apprentissage pour s’ini- 
tier aux méthodes occidentales du bâtiment. Ce qui est vrai 
pour un maçon est vrai pour un éleveur. L'agriculture en est 
encore, outre-mer, ne l'oublions pas, à l’âge du banco. 


La progression des territoires d'outre-mer est liée avant tout 
au développement agricole qui doit permettre une meilleure 
alimentation de la population et l’accroissement immédiat de 
ses richesses. L’industrialisation se fera, mais elle demandera 
des capitaux infiniment plus considérables par rapport au nom- 
bre des bénéficiaires directs. 


Mais, me dira-t-on, pourquoi Madagascar ? Evidemment, ma 
proposition n’est pas exclusive, mais prioritaire: une des rai- 
sons de cette 2 pu est la diminution du cheptel porcin 
actuellement à Madagascar et la s ation du cheptel bovin. 
Mais la raison principale est que Madagascar pourrait avoir un 
me hé rer agricole très rapide; c’est ainsi que dans la 
région de Sakay, qui était habitée par 1,5 habitant par kilo- 
mètre carré, un élevage extensif et une culture rationnelle 
ont permis l'installation de 20 habitants au kilomètre carré, 
avec un niveau de vie supérieur. 


Si l'essai d’un village-école a été tenté pour les Réunion- 
nais — et nos collègues savent combien j'en ai été lardent 
défenseur — il faut le tenter pour les Malgaches qui le 
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emandent depuis plusieurs années. Le coût en sera beaucoup 
moins élevé ‘il n'y aura pas adaptation à une terre 
d’'exil et qu'oh évitera les erreurs du premier essai. Le Mal- 
ache a autant de facilité d'assimilation de nos techniques que 
es Réunionnais. Tout porte, dans ees conditions, à attendre 
une réussite. Notre rôle -n'est pas de changer le « système » 
comme disait notre antien collègue M. Griaule, mais de faire 
pénétrer les connaissances techniques qui leur apporteront un 
niveau de vie plus élevé. 


Personnellement, il me semble infiniment préférahle d'incul. 
quer ces méthodes à des jeunes gens, plus réceptifs aux con- 
seils d'agents des services d'agriculture, qu'à des adultes qui 
n'ont jamais entendu parler de ces nouveautés et qui, pen- 
dant de longues années, ont travaillé sur des bases différentes. 
D'ailleurs, le résultat des essais d'éducation de base est 
concluant sur l'influence respective que l’on peut avoir sur les 
adultes et sur les jeunes: en fait, dans trois villages pris 
comme  villages-pilotes, on considère que l'action sur les 
adultes n’alteint que 36 p. 100, 38 p. 100 et 61 p. 100. L'ensei- 
gnement donné aux jeunes est, d’ailleurs, d'un rendement 
ueilleur, puisqu'il agit plus longtemps, des personnes de 
quarante-einq où cinquante ans, aÿant évidemment moins d'an- 
nées de pratique à vivre que des jeunes gens de dix-huit ou 
vingt ans. 

Si les C. R. À. M. se sont heurtés à des diflicultés insurmon- 
tables, c'est parce qu'ils n'ont pas pu s'appuyer suflisam- 
went sur l’autochtone; c'est encore un administrateur qui a 
dû prendre, contraint et forcé, la chose en main. Or, nous 
savons que tout ce qui semble relever, de près ou de loin, du 
« Fangakana » est reçu avec méliance et scepticisme par les 
Malgaches, tandis que les écoles de village, les fermes-écoles 
seront appréciées pu:squ'elles sont demandées. 


Mais la raison CE 9 qui milite en faveur de l'installation 


de fermes-écoles à Madagascar, c’est qu’en fait il n'existe pas, 
là-bas, d'école d'agriculture. Certains ne seront peut-être pas 
de cet avis, mais je persiste à l'affirruer. Il existe bien des 
écoles en vue de la formation des moniteurs, qui doivent 
prendre un engagement de dix ans dans l'administration, mais 
il n'y a aucune école pour la formation d'agriculteurs travail- 
Jant sur leurs terres. Or, c'est là, à mon avis, le but que 
devraient poursuivre les fermes-écoles. 


En effet, Madagascar possède un collège, anciennement école 
supérieure, devenu maintenant collège d'agriculture, parce que 
-- M. Bour vient de le dire — il n’y avait pas de candidat. 


Nous avons, d'autre part, une école divisée en trois sections, 
l'une dans la région de Tananarive, une autre dans la région 
de Tamatave, et la troisième dans la région. de Majunga, tout 
le reste de l'île ignorant ce qu'est une ferme-école ; les élèves 
sortant de ces écoles doivent, d'ailleurs, signer un engage- 
ment et rester dans l'administration; ils ne seront donc pas 
un exemple pour les villages qui les y ont envoyés. La seule 
école formant des agriculteurs que je comnaisse — peut-être 
en existe-t-il une ou deux autres, mais elles sont inconnues des 
services de l’agriculture — est la ferme constituée par le svn- 
dicat des agriculteurs et éleveurs de Fianarantsoa, | 
ie semble devoir être le nôtre: 


« En quelques mois, ces jeunes gens de seize à vingt ans ont 
appris des choses dont ils n'avaient pas la moindre idée. Nous 
n'en faisons pas des ingénieurs, nous en serions incapables, ni 
même des moniteurs d'agriculteurs, mais de simples eultiva- 
teurs ayant pris conseience de leur métier et de son impor- 
tance. Les plans de travail qu'ils ont établis par écrit nous ont 
montré que vraiment l’enseignement donné avait porté des 
fruits appréciables. La preuve en est que, pendant leurs 
vacances de dix jours, pour le 14 juillet, les élèves qui avaient 
vu comment on faisait des bassins pour y mettre des tilapias, 
ont construit des bassins chez eux parce qu'ils ont trouvé que 
c'était rentable. » 


. C'est dans ce sens que nous devons nous diriger pour arriver 
à un résultat. Ce que je demande donc, ce n'est pas d'instituer 
des écoles théoriques ni de former des chercheurs, mais scu- 
lement de préparer de bons cultivateurs. 


.Je me permets de conclure sur le rapport d'un spécialiste de 
l'éducation de base revenant d'Afrique; s’il exagère quelque 
peu, -ce qu'il dit reste, malgré tout, le fond de ma pensée : 
« L'expérience à prouvé que les population, comme les indi- 
vidus de bon sens, sont perméables aux idées qui marquent 
pour elles une progression immédiate et directement perceptible 
sur leur comportement traditionnel. 


« Alors que l'alphabet » — je dirai, mot, les notions 
abstraites et théoriques — « doit, pour penétrer en terre fertile, 
traverser des couches vachydcrmiques, les enseignements sim- 
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ples concernant la captatiôn d'une source, la construction d'une 
maison, la taille des caféiers, la fabrication de l'huile de palme, 
ete, sont reçus dans un esprit réceptif, assoiflé de progrès. » 


Le but est, je crois, d'éduquer suffisamment les jeunes 
ruraux pour que les directives des secteurs d'amélioration 
rurale puissent étre observées et, par conséquent, utiles. 
(Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Bidet. 


M. André Bidet. Mes chers collègues, je n'ai pas l'intention 
de discuter à fond la proposition de Mlle Le Ber. Peut-être vau- 
drait-il mieux améliorer les réalisätions existantes. 


Mile Le Ber. Il n'y en a pas! 


M. André Bidet. il n'y a pas de fermes-écu'es, mais il existe 
tout de même autre chose. Puisque cette création est susceptible 
de rendre des services à la population malgache, je me railie, 
pour mon compte, à la proposition présentée, 


Je veux cependant former un vœu: si l'on crée des fermes- 
écoles à Madagascar, on doit veiller à la qualité de l'enseigne- 
ment qui y sera donné. Je pense aussi à la nécessité de recru- 
ter des maitres vraiment qualifiés. Trop souvent, à Madagascar, 
on place, aux postes d'enseignants, un personnel ne possédant 
pas complètement la compétence nécessaire. 


Les Malgaches y sont sensibles. La qualité d'un enseignement 
est fonction de la valeur de celui qui le donne. Je réitère: par 
conséquent mon vœu: je souhaite que ces fermes-écoles soient 
dotées d'un personnel de qualité, possédant les Litres indispen- 
sables. 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il encore la parole dans 
la discussion générale ?.… 


M. Chartier. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Charuer. 


M. Charlier. Après examen des textes qui viennent de nous 
être présentés, je voudrais dire, tout d'abord, l'intérêt que nous 
parait présenter la proposition; sur le fond, la représentation 
if où s’y ralliera volontiers. Néanmohis, je voudrais appor- 
ter ici quelques détails og pe ve de et quelques éclaircis- 
sements. Tout d'abord, Mlle Le Ber signale, et M. Bour reprend 
le fait dans son rapport, le faible développement de l'enseigne- 
ment de l’agriculture à Madagascar, Dois-je rappeler, à cet égard, 
que l'école d'agriculture fondée à Nanisana n'a pas obtenu le 
dérologpemen espéré, et vous signaler la faiblesse de ses effec- 
tifs ? Dois-je rappeler d'autre pers que les promesses n'ont pas 
été tenues ? Le recrutement des élèves devait notamment être 
effectué à un niveau très élevé, et des garanties avaient été 
données quant aux diplômes attribués aux éléves sortants. Or, 
la métropole n'a pas voulu admettre l'équivelence des diplômes 
avec de hautes écoles telles que celles de Tunis et de Maison- 
Carrée, ce qui a découragé les candidats à l'école de Nanisana. 
Ne soyons pas surpris dés lors qu'il y ait eu, par la suite, peu 
d'élèves, et comprenons pourquoi il à fallu modifier le régime 
de cétte école et l’amener à un niveau moius élevé. 


Il est certes nécessaire d'éduquer la masse et à cette fin, 
depuis déjà plusieurs années, on a organisé de nombreuses col- 
lectivités rurales sous différentes formes: on met sur pied, 
actuellement, les secteurs de paysannat. Que sont-ils ? De larges 
fermes-écoles à l'échelon pratique du canton, où les adultes 
recoivent dans Fimmiédiat, et pour leurs travaux quotidiens, 
les enseignements qui leur sont indispensables. 


Si nous en sommes encore, au point de vue du secteur du 
paysannat, au stade embryonnaire, c'est que nous les devons 
à une récente initiative. Néanmoins, dans le cadre où le rerru- 
tement — et je rejoins là ce que disait notre collègue M. Bidet 
à l'instant — pourra se faire d’une façon valable, il n'est pas 
douteux que nous devons réussir cette forme de l'enseigne- 
ment agricole. 


Je conçois qu'il puisse y avoir, pour qui vient de la métro- 
pole et veut voir objectivement ce qui se fait, une certaine sur- 
prise ; on peut être élonné en effet de trouver en divers endroits, 
du bœuf zébu, alors qu'ailleurs on trouve du bœuf métis. Des 
raisons de climat interviennent, sans doute, de telle manitre 
qu'en certaines régions Ont fait la propagation de bovidés métis, 
en d'autres, en raison du climat, et notamment à la ferme de 
Kianfasoa, près d'Ambado-Boenvy, on s'est cantonné à l'élevage 
du zébu amélioré. Tout cela, je le répète, tient à des raisons 
climatiques. 
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Je voudrais dire deux mots de la piscicuiture. Je crois — et 
jei j'en référerai volontiers à mon ami et collègue M. Razafin- 
drakoto — que la pisciculture a pris une ampleur considérabite 
à Madagascar, qu'eile a transiormé en de nombreux. endroits 
les conditions du ravitaillement et de l'alimentation de la popu- 
lation malgache, par la propagation du tilapia et du black-bass. 
Cela à pris un tel développement que, même en certains points, 
dans la région du lac Alaotre en particul'er, des inquiétudes 
se sont fait jour ecs derniers temps de voir les cultures abimées 
par la pisciculture. C’est done bien Je témoignage qu'on a fait 
au moins ee qu'il fallait, qu'on est même peut-être allé un peu 
Join. Quant à moi, je ne suis pas persuadé que ces domiages 
a ent pris une étendue considérable; en tout cas la pisci- 


culture à spporté et continue d'apporter à Madagascar un 


appoint extrémement important. 


D'ailleurs, mademoiselle Le Ber, vous venez de le signaler 
en disant que les élèves de la ferme-école d’'Andr:ambaosary 
partic paient également à celie propagation. 

On ne peut donc guère parler de négligences dans ce 
domaine ; avant tout c'est la connaissance du milieu qui inter- 
vient, la nécessité de s'adapter aux conditions du pays. Il y a 
certes beaucoup à faire, beaucoup à amélorer, mais 1] faut néan- 
moins admetlre que bien des progrès ont été réalisés et conti- 
nuent de.l'être dans c2 domaine. 


C'est dans cet esprit que la représentation de Madagascar se 
raliiera vo'ontiers à la propos:tion en indiquant toutefois que 
dans ieur fonclionnement les budgets de Mésner comporlent 
une part de social, de l’ordre de 40 à 45 p. 100 et qu'il importe 
que ces dépenses soient rentables. C'est dags cet esprit égale- 
ment que nous voterons l'amendement présenté par M. Lhuil- 
lier, (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le pré:ident. Personne ne demande plus la parole dans Ja 
discussion générale ?.…. 


La discussion générale est close, 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
da proposilion.) 


M, le président. Je donne lecture de Ja proposition : 


« L'Assemblée de l’Union francaise invite le Gouvernement à 
créer des fermes-écoles dans les différentes provinces de Mada- 
gascar, » 

Je suis saisi d'un ame:dement présenté par M. Lhuillier, 
tendant à compléter Ja proposition par le membre de phrase 
suivant: « et à prendre les mesures nécessaires pour permettre 
aux praticiens formés dans ces fermes-écoles de s'établir dans 
les meilleures conditions techniques et économiques. » 


La paro'e est à M. le président de Ja commission qui désire 
soulenir cet amendement que sa commission accepte. 


M. Georges Monnet, président de la commission. M. Bour, 
rapporteur, a exposé les raisons pour lesquelles notre collègue 
M. Lhuillier désire voir ajouter au texte de la proposition, un 
amendement prévoyant que si l’on parvient comme nous l'espé- 
rons, à donner une éducation technique à de jeunes paysans 
par l'institution de fermes-écoles, il ne faut pas, lorsqu'ils sorti- 
ront de l’école qu'ils ne sachent pas où s'installer, Par consé- 
quent, après avoir contribué à leur formation technique il 
faudra faciliter Jeur établissement. En particulier, il faut pré- 
voir l'attribution de crédits agricoles et le cas échéant, la anise 
à la disposition des intéressés des terres dont ils auront besoin. 
Tel est le sens de l'amendement de notre collègue M. Lhuillier. 
M. Bour l'a déjà dit, la commission de l’agriculture est heureuse 
de s'y rallier. (Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. le présitent. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l’amcndement, 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. lc président. Je vais meltre aux voix la proposition ainsi 
#mendée. 


M. Georges Riond. Je demande la parole pour expliquer mon 
vote. 


M. le président, La parole est à M. Riond. 
M. Georges Riond. Mesdames, messieurs, au cours d’un 


débat sur les crédits budgétaires, datant de deux ans, je crois, 
j'avais eu l'occasion de présenter à M. le ministre de la France 





D 


d'outre-mer quelques-unes des observations relevées au cours 
d'une mission à Madagascar. Il s'agissait notamment de l'infor- 
mation agricole et des enseignemen's que pouvaient retirer les 
agriculteurs malgaches de leurs voyages dans la métropole. 
Je m'étais permis, à ce moment-là, d'indiquer la nécessité de 
rectifier Le tag ve dans laquelle étaient conçus ces voyages. En 
effet, lorsque l’agricüliéur d'outre-mer vient en Franee, on lui 
fait moins visiter les entreprises agricoles familiales que ces 
véritables usines que représentent les domaines les plus vastes 
dans les campagnes les plus riches. Si hien que le visiteur 
rapporte l'impression fausse d'une agriculture à base de trac- 
teurs, de moissonneuses-batteuses et d'engins inadaptables à 
leurs territoires. 


M. Montrat. Pouvez-vous me dire quand des agriculteurs afri- 
cains sont venus en France pour visiter des exploitations agri- 
cales ? 


M. Georges Riond. Mon cher collègue, j'ignore ce qui a été 
fait dans d’autres territoires. Je m'étais prénecupé de ce pro- 
blème au cours d'une mission effectuée à Madagascar. On peut 
formuler deux reproches : le moins grave est de ne pas faire 
visiter aux agriculteurs d'outre-mer les entreprises dont la 
structure se rapproche le plus de leurs propres activités; le 
plus grave est de ne rien leur faire visiter du tout. 


M. Montrat. Je sais que jamais un agriculteur ou un paysan 
africain n’est venu visiter une ferme française. 


M. Georges Riond. Nous en reparlerons, si vous le voulez 
bien, lorsque nous discuterons du budget du ministère de la 
France d'outre-mer. : 


J'avais été très frappé, au cours de conversations familiales 
échangées avee un certain nombre d’agriculleurs malgaches, 
surtout avec des paysans betsiléos, de voir l'intérêt qu'ils 
apportaient à certaines notions relatives à l’agriculture de 
ma propre région, la Savoie. D'incontestables rapprochements 
sont à faire, en effet, entre les montagnes Belsiléo et les Alpes, 
ne serait-ce qu'en ce qui concerne l'élevage, la fumure et l’éro- 
sion des terrains. J'évoguais devant eux des réalités, très terre 
à terre — c’est le cas de le dire. puisqu'il s'agit d'agriculture. 
(Sourires.) Is y prenaient, j'ose le dire, un intérêt captivant. 
C'est pourquoi l'initiative des fermes-écoles est opportune. Elle 
permettra, à côté des institutions destinées à créer des cadres, 
de mettre à la portée du foyer et du labeur familial les con- 
naissances les plus pratiques. : 

Le groupe des républicains indépendants apportera done son 
vote unanime à la proposition qui nous est présentée. (Applau- 
dissements au centre.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 
Je mets aux voix la proposition amendée. 
(La proposition, amendée, mise aux voir, est adoplée.) 


— 9 — 


. RELATIONS CULTURELLES ENTRE LES POPULATIONS 
D'OUTRE-MER ET LA METROPOLE 


Discussion d'une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de Mme Malroux, tendant à inviter le Gouvernement 
à développer et à intensifier les relations culturelles existant 
entre les populations d'outre-mer et la métropole (n°* 280 et 
285, session 1955-1956). 


La parole est à Mme Malroux, rapporteur. 


Mme Malroux, rapporleur de la commission des affaires cultu- 
relles et des civilisations d'outre-mer. Mesdames, messieurs, la 
roposition .que j'ai l'honneur de rapporter devant vous est le 
ruit de réflexions qui ne cessent de préoccuper Ja plupart 
d'entre nous, soucieux d'une meilleure compréhension entre 
tous les peuples et M pe ES entre ceux qui composent 
l'Union française; mais elle s’est imposée à moi-même après la 
mission que je viens d'effectuer les 6 et 7 mai au nom de notre 
Assemblée pour la représenter à la cérémonie des funérailles 
que les Dogons avaient organisée en J'’honneur de M. Griaule, 
notre éminent collègue. Jamais, dans l'histoire de la colonisa- 
tion française, on n'a assisté à un mouvement spontané d’une 
telle valeur symbolique. La reconnaissance que les Dogons ont 
voulu témoigner au professeur Griaule, à leur « Père » comme 
certains le dénommaient, ne s’adressait pas tellement au savant, 
mais à l’homme qui avait vécu longtemps auprès d'eux avec 
désintéressement, avec le souci des besoins de leur vie quoti- 
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dienne, dans la souffrance portagée lorsque la « méningite » 
décimait leurs enfants, que le « ver de Guinée » empêchait les 
paysans de cultiver leurs champs, que la plüie tardait trop. Lis 
reconnaissaient en lui un dés « leurs » puisqu'il s’intéressait 
aussi à leur « pensée profonde » et ils avaient besoin de Jui 
comme il avait besoin d'eux pour se sentir heureux ensemble, 


Les cérémonies auxquelles j'ai participé dépassent le geste 
pieux devant la disparition d’un être cher, elles créent un lien 
par delà la mort, entre une population d'Afrique et la France, 
et ce lien nous a paru d'une essence rare parce qu'il était 
l'expression d’une appréciation mutuelle des valeurs cultu- 
relles. 


A mon retour du Soudan, j'ai estimé de mon devoir d'aler 
rendre compte au président de notre Assemblée de la mission 
qu'il m'avait confiée, et j'ai également fait un compte rendu ce 
cetie mission devant la commiss.on des aflaires culturelles. 


M. le président Sarraut et les membres de la commission ont 
hien voulu m'encourager à refaire ce rérit devant vous. C'est 
en toute objectivité, en évitant tout commentaire personnel, 
que je le présenterai. 


Dans la croyance des Dogons, la cérémonie des funérailles 


est composée de deux parties, En premier lièu se déroulent les ‘ 


funérailles proprement dites, et quelques mois après, la céré- 
monie du Dama a pour but de délier l'âme censte être restée 
dans la maison du mort pour le conduire au séjour des âmes 
des ancêtres, où les vivants peuvent puiser une force spiri- 
tuelle et au delà de ce séjour parvenir jusqu'au dieu des 
Dogons. 


Lorsque les Dogons ont appris la mort de M. Griaule, ils déci- 
dèrent de faire pour Jui des funérailles semblables à celles de 
l’un des leurs, avec les mèmes rites et les mêmes cérémoniex, 
JIs ont alors confectionné un mannequin le représentant assis à 
s1 table de travail, un crayon à la main, auprès duquel d’an- 
ciens tirailleurs montaient la garde, Le drapeau francais fut 
hissé sur la terrasse du campement. Un second mannequin fut 
fabriqué, enveloppé dans la couverture des morts et, selon le 
rituel coutumier, transporté sur un brancard tout au long d’un 
cireuit déterminé à l’avance. Le corps de M. Griaule fut alors 
enterré symboliquement dans un endroit que les Dogons 
pee être celui où il désirait reposer, une falaise dominant 
e barrage construit à proximité. Hs ont voulu manifester par 
ce geste leur reconnaissance. Grâce en effet à l'appui de l’adimi- 
nistration, mais aussi à leur participation manuelle bénévole 
à la construction du barrage, ils ont pu amélivrer leurs condi- 
tions de travail et ils en gardent une profonde reconnaissanse 
à M. Griaule qui les y avait incités. Cette cérémonie s'e:t 
déroulée dans l'intimité et ce n'est que pour la seconde partie, 
la cérémonie du Dama, qu'une invitation officielle fut adressée 
à l’Assemblée de l'Union francaise, d’une part, et à l’adminis- 
tration, d'autre part. C’est à cette cérémon'e que j'ai assisté et 
je voudrais la rélater brièvement. 


Nous arrivâmes à Sangha à l’époque la plus chaude, la tem- 
péralure aïtteignant 43° à l'ombre la sécheresse était telle 
que je n'ai pas reconnu un pays où j'avais pourtant séjourné 
quelques jours, deux ou trois ans auparavant, "Notre arrivée 
passa presque inaperçue. Par une politesie raffinée, les Dogons 
n’ont pas l'air de remarquer ce qui survient d'insolite. Nous 
savions cependant que tout était prêt pour la cérémone qui 
commença Île Soir d’un jour de marché par un défilé de 
masques. En réalité, le Dama est constitué par ce défilé de dan- 
seurs, c'est la partie gaie de la cérémonie, puisqu'il s’agit d’une 
levée du deuil. I} y à une autre partie très émouvante dont je 
vous rendrai compte tout à l'heure. 


Le défilé de masques commença presque à la tombée de 
la nuit. Je dois dire que dans le cadre où cette cérémonie se 
déroulait, nous étions très émus. Au plus loin qu'on pouvait 
voir ou découvrait dans la falaise cent dix-huit masques et il 
y en aurait eu sans doute plusieurs centaines si la sécheresse 
n'avait empêché Ja participation des villages voisins, la quan- 
té d’eau disponible ne permettant pas à chacun des partici- 
pants de se désaltérer. Les jeunes gens avaient confectionné 
eux-mêmes leurs masques qui étaient peints. Un cinéaste et 
des photographes assistaient à la cérémonie, mais les films 
ne nous parviendront qu'avec un certain retard, et M. le prési- 
dent Sarraut recevra l'ensemble des photographies lors du 
retour du cinéaste à Bamako, 


Le costume des danseurs de la région de Sangha comporte 
une jrs de fibre rouge vif, un bracelet au poignet et à la 
cheville, de fibre également, un corselet de cauris qui, évidem- 
ment, tranche sur le noir de la u. La jupe des danseurs 
d'Amani est, elle, constituée de fibres jaunes et noires. Les 
danseurs sont en général des montagnards, jeunes et grands, 
qui ont belle allure. Chacun avait choisi un masque qui repré- 








sentait probablement une situation historique du pays. On 
pouvait voir le masque d'animal, le masque de chasseur, le 
masque de forgeron, le masque de la croix Ranaga, sorte de 
croix gammée renversée, de plus d'un mètre de hauteur; enfin 
le grand masque à étages dont on dit qu'il peut se mesurer 
avec la hauteur des falaises. 


Chaque village a son costume de danseur et ses masques 
sarticuliers. Le défilé était précédé par des lam-lam délégués 
es villages voisins et par deux danseurs montés sur des 
échasses, qui devaient probablement indiquer le rythme et le 
changement de danse. Les anciens accompagnaient le cortège 
et encouragaient les danseurs qui, très lentement, pendant plus 
d'une heure, ont exécuté des danses devant le campement, 


Chacun s’est retiré sans autre manifestation, alors que la nuit 
était tombée. Mais, à dix heures du soir, lorsque nous croyions 
chacun rentré dans sa case, le tam-tam reprit et n'a pas cessé 
de toute la nuit. C'était une sorte de vcillée funèbre à laquelle 
participaient les vieux du village. Chacun récitant dans la lan- 
gue secrète des prières que je n'ai pas comprises, vanlait 
certainement l’action du mort, et nous entendions dans la nuit 
les récitants se répondre en adressant an professeur Griaule 
des incantalions que nous supposions très belles. 


Au lever du jour, les danseurs vinrent en cortège et nous 
nous rendimes tous au barrage, Les Dogons tenaient à mani- 
fester devant cette œuvre — la plus mériloire à leurs veux — 
leur contentement de ce qu'avait fait pour eux M. Griaule, 
A nouveau ils exésutèrent une danse dont le sens ne m'a pas 
été très perceptible; là aussi, le cadre était magnifique: ils 
se tenaient sur des rochers à plateforme étroite et tous les 
assistants, silencieux, les regardaient danser. 


Nous -rentrâmes au village et Ja cérémon'e officielle 
commenca à l'ombre du seul arbre de la région. A cette .céré- 
monie ne participaient ni les danseurs, ni les femmes, exclues 
parce qu'elles ne doivent pas voir les masques. Seuls, les habi- 
tants des villages et, en particulier, les anciens, étaient groupés 
our entendre ce que nous avions à leur. dire, d'xi donné lec- 
ure d'un message que le président Sarraut avait bien voulu 
me confier. Ce message a dé traduit, phrase par phrase, par 
un interprète dogon; il a été écouté en silence et, je ‘crois, 
pariaitement compris. En voici le texte: 


« Mes chers amis Dogons, si les hauts devoirs de ma charge 
ne me faisaient obligation de rester à la téte de notre Assemblte 
au moment où la situation politique exige notreprésence aûprès 
du Gouvernement, croyez bien que je me serais fait un devoir 
de venir jusqu'à vous pour célébrer, une fois encore, la mémoire 
de notre regretté collègue, le professeur Marcel Griaule… 


« Je sais l’aflection qu'il portait à vos vaillantes et coura- 
geuses populations; je sais combien il désirait poursuivre plus 
avant, dans vos régions, l'étude de vos mœurs et coutumes. 
L'adrmirable livre qu'il vous avait consacré, il entendait encore 
l’enrichir, si la mort cruelle n'était venue le ravir à votre affec- 
tion comme à la nôtre. 


« Je sais aussi son désir de reposer dans votre terre hospi- 
lalière, pour être plus près de vous encore et à jarnais. 


« Je sais aussi combien imposantes et solennelles seront les 
funérailles symboliques que vous allez lui réserver et je vous 
demande de vouloir bien en être remerciés au nom de sa 
famille qui regrette de n'être pas à vos côtés, au nom de 
notre Assemblée qui vous porte si grand intérêt, et en mon 
nom à moi, qui aurais tant désiré être près de vous pour vous 
dire, à mon tour, mon attachement et ma fidélité. 


« Puissent les hautes marques de profond respect que vous 
allez porter à la mémoire de notre grand et regretté collègue, 
être un adoucissement au deuil des siens et de nous-mêmes, 


« Frères africains, croyez que notre cœur bat à l'unisson 
du vôtre dans notre commune douleur, » 


J'avais ajouté, à titre personnel, combien, devant le mystère 

ue représente pour nous Ja mort, les cérémonies que les 
Dogons célébraient en l'honneur de M. Griaule étaient de nature 
à le satisfaire, et combien nous souhations que son âme repose 
effectivement en paix dans le pays où il avait donné le meil- 
leur de lui-même. 


Après la lecture du message, les chefs traditionnels se sont 
levés et, avec une grande noblesse, sont venus m'ofl' leurs 
condoléances en tant que représentant l’Assemblée, L'un d'eux, 
sachant qu'un message serait lu et traduit, avait préparé une 
lettre dont je vais vous donner lecture parce qu'elle éclaire 
le sens profond que les gens donnaient à cette cérémonie et 
à ce contact humain qu'avait su créer, chez eux, M. Griaule: 


« Au nom du chef de canton de Sangha, du « Ogono » d'Aron, 
chef spirituel suprême du peuple dogon, des grands prêtres 
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religieux de la région, des anciens combattants et autres nota- 
7 du pays, je vous apporte le salut esrdial du peuple 
ogon. 


« Les cérémonies auxquelles vous êtes venus assister ne sont 
pas les habituelles manifestations officielles que l'on a cou- 
tume d'organiser, Celles d'aujourd'hui ont, en eflet, un sens 
plus profond et plus émouvant, car il s'agit des funérailles 
complémentaires du professeur Griaule, funérailles d’un authen- 
tique F'ançais métropolitain, célébrées selon les coutumes 
essentiellement dogons, et, à la mémoire de ce grand disparu, 
je vous prie d'observer une minute de silence et de prier 
pour le repos de son âme. 

« Céléb'er à Sangha les funérailles d'un Français dans les for- 
mes énoncées ci-dessus pourrait paraitre excent'ique ou para- 
doxal pour le commun des hommes; mais, pour les Dogons 
qui en ont eu l'initiative et pour certaines gens bien avisées, 
c'est l'assimilation pure et simple du professeur Griaule dans 
la société communautaire du peuple dogon, malgré Ja diffé- 
rence de race et d'origine, malgré la différence de civilisation 
et de religion. Pour la première fois dans l'histoire des rap- 
ports entre races, il nous est donné l'occasion d'assister à un 
tel événement qui constitue une haute marque d'affection. 


« L'assimilation de Griaule au peuple dogon est le couronne- 
ment des diverses activités menées dans notre pays pendant 
plus de vingt-cinq ans par ce grand Français qui sut s'entourer 
d'une brillante équipe de collaborateurs qui ont pour noms: 
Mme de Ganay, Mme Dieterlen. Mme Calame-Griaule et M. Jean- 
Paul Lebœuf. Hs ont tous droit à une place de choix dans les 
cœurs des Dogons, eux qui ont bravé les rigueurs du climat 
et les privations de toutes sortes pour mieux les connaître 
et-les faire connaître, mieux les siluer dans notre $Sociéte et 
chercher, par des moyens techniques et pratiques, à améliorer 
leur: sort, aussi bien sur le p'an social que sur le plan écono- 
mique, 


« Voilà, messieurs. les raisons pour lesquelles le professeur 
Griaule avait bénéficié de la citoyenneté dogon, sans qu'il ait 
été nécessaire de faire une Constitution ou de provoquer une 
commission d'enquête. Il l'a acquise tout simplement pour ser- 
vices rendus. 


« Messieurs les représentants de la famille Griaule et du Gou- 
vernement français, tout en vous remerciant d'être venus ici, 
dans uotre village, pour participer aux cérémonies funéraires 
du grand disparu, nous vous prions de transmettre à ceux qui 
vous ont délégués auprès du peuple dogon, le salut de ses prin- 
cipaux dirigeants. » 


M. La Gravière. C'est très beau ! 


Mme Malroux, rapporteur. Il y eut aussi une très brive 
allocution prononcée par une élève et collaboratrice de 
M. Griaule, qui avait tenu à remercier les Dogons qui l'avaient 
aidée dans son travail et un discours du vieux chef de canton 
qui, bien que n'avant pas la force de se tenir debout, a 
E nous dire combien, malgré la douleur qu’ éprouvait de 
a disparition de M. Griaule, il estimait que tout était rentré 
dans l'ordre, que leur dieu Amma savait ce qu'il faisait, pour- 
quoi il le faisait et que nous devions être pacifiés par ce qui 
se passait autour de nous. 


Enfin, le chef spirituel, l’ogono d'Arou, m'avait remis 
rour le président Sarraut, une lettre dont je vais aussi vous 
donner lecture, car l'ogono d'Arou est un prêtre qui ne doit 
pas entrer en conlact avec les gens, qui wit comme une sorte 
d'ermile, et c'est par l'intermédiaire de ses interprètes qu'il a 
pu nous transmettre sa pensée : 

« À l'occasion de la dernière phase des cérémonies funé- 
raires du professeur Griaule, je vous adresse, en mon nom 
personnel et au nom des autres chefs spirituels, le salut fra- 
ternel du peuple dogon, douloureusement frappé par la mort 
ubite de celui qui, pendant un quart de #iècle durant, sacrifia 
sa santé et orienla sa science vers un but précis, celui du 
bonheur de mon peuple. 


« Quels furent jadis et quels sont aujourd’hui les soucis 
constants et les préoccupations des chefs spirituels dogons que 
nous sommes ? 


« 1° C'est d'abord la paix, recherchée par tons les peuples 
du monde entier, paix que l'administration française apporta 
dsus notre pays après la conquête; 


« 2° La prospérilé qui s'acquiert par le travail et les moyens 
dont on dispose. L'ardeur au travail des Dogons n'est plus à 
démontrer, étant devenue depuis longtemps légendaire. Mais 
hélas, les eflorts physiques ne suffisent pas pour rendre pros- 
père un pays aussi déshérité que le nôtre. Cest pour comibler 


‘ dessus 





cette lacune qué le professeur Griaule eut l’idée d'installer les 
barrages de Sangha et de Yougo dont là masse d'eau fait aujour- 
d’hui le bien-être de milliers de personnes en attendant, nous 
l’es ns bien, que d'autres réalisations créént le bonheur 
de tout notre pays. 


« 3° La consolidation et le rayonnement des pouvoirs que nous 
détenions de nos peuples avant l'arrivée des nçais. 


« En eflet, après la conquête, les chefs spirituels sentirent 
leur influence se rétrécir et leurs conseils négligés. Cela était 
dû à l'existence des chefs indigènes installés par l'autorité 
admmistrative, ces chefs qui, dans beaucoup de cas, ne furent 
que les délégués des chefs spirituels auprès des blancs au début 
de la conquête. 

« Par ailleurs, les éléments islamisés ont tendance à mécon- 
naitre le rôle spécial des chefs spirituels qu'ils n'abordent que 
lorsque le règlement de certaines de leurs affaires privées ou 
familiales est lié aux institutions coutumières. 


« En somme, l'exercice des pouvoirs spirituels et coutu- 
miers, administratifs et religieux, créait des liraillements et des 
hésitations dans le milieu social du pays. 


« Le professeur friaule, qui avait achevé ses travaux sur 
l'étuie des coutumes dogons, finit par se rendre compte que 
notre pays était doté d'une solide organisation sociale qu'il 
ne convient pas de négliger. La haute appréciation qu'il por- 
tait à nos mœurs ét coutumes, incita le professeur Griaule à 
nouer des liens d’ammitié avec les principaux chefs spirituels, 
Après les divers contacts qu'il eut avec beaucoup d’entre 
nous, il comprit nos difficultés et mous donna des encourage 
ments dans le sens de l'exercice de notre rôle social, 


« Compte tenu des responsabilités des chefs administratifs, 
le professeur Griaule a su trouver une solution rationnelle en 
provoquant une réconciliation entre chefs administratifs. et 
chefs spirituels auxquels il demanda un coneours constant pour 
la bonne marche du pays. 


« Le service rendu au pays dogon par Griaule est immense, 
mais il avait aussi des projets à réaliser. Il voulait de l’eau pour 
les villages qui en sont dépourvus; il voulait jalonner de puits 
l'immense terrain de cultures que les Dogons appellent 
« Manou ». Les Dogons sont donc inquiets, après la disparition 
du professeur Griaule, et s'interrogent en se demandent: « Qui 
remplacera M. Griaule ? » 


« Messieurs les représentants, j'ai tenu à vous faire com- 
rendre par ces lignes combien le professeur s’est dévoué pour 
e bonheur de mon peuple et comment il est définitivement 

entré dans son estime. 
« Le peuple dogon n'a ni galons ni titre pour l'élever au- 
À ses égaux, ni médailles pour le décorer; mais vous 
pourrez dire sans hésilation à ceux qui vous ont délégués auprès 
de nous que tous les Dogons unanimes considèrent aujourd'hui 
le professeur Griaule comme ayant été un des leurs, puisqu'ils 
viennent de le prouver en célébrant ses funérailles selon leurs 
propres coutumes. 


« En conséquence, je vous prie, messieurs les représentants, 
d'être mes interprètes auprés de la famille Griaule et auprès 
du Gouvernement français, ur leur transmettre, en même 
temps que mes condoléances les plus attristées, l'expression de 
ma gratitude et de mes sentiments lés plus cordiaux, » 


La cérémonie officielle était presque terminée. lorsqu'un 
conseiller territorial dogon prononça une allocution en fran- 
çais, Alors que j'avais pris le soin de fa're traduire le message 
du président Sarraut, et que les autres discours, notamment 
celui de l'élève de M. Griaule avaient également été traduits, 
cette allocution ne l'était pas. Et comme je m'en étonnais 
auprès de lui, Sékou Kansayé m'a simplement répondu: « Cela 
n'a pas d'importance, c'est écrit dans leur cœur. » J'ai trouvé 
celle allocution si belle que je lui ai demandé de la transcrire 
— je J'ai insérée dans l’article que j'ai rédigé — parce qu'elle 
m'a semblé correspondre à une philosophie d'une telle portée 
que je n'aurais pas pu la transcrire moi-même. 


Voici ces quelques mots : 


« Monsieur Griaule, le Père Griaule n'est plus. La mort est 
l'héritage de l'humain. Mais vivre où mourir, ce n'est point là 
l'important. L'essentiel est « d'être », car ce qui donne un 
sens à la vie est également ce qui en donne à la mort. Pour 
nous, Dogons, Griaule symbolise ce sens du vivant et du défunt. 
Puisse ce geste spontané de tout un E le autour du cercueil 
de Griaule servir d'exemple pour que rance et nous restions 
unis dans le bonheur comme dans le revers. » 


La cérémonie officielle était donc terminée; il y eut dans 
l'après-midi, lorsque la chaleur moins grande le permit de nou- 
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“4 velles danses qui durèrent jusqu'au moment où furent épuisés 
r- la bière de mib et les bœufs que l'on avait tués pour nourrir 
ont les danseurs, probablement jusqu'au matin suivant. 
LS ‘ . ‘ 
Mais je voudrais ici relater la cérémonie la plus émou- 
vante à mon avis, qui fut une sorte de réplique à une autre 
15 vartie des funérailles à laquelle personne n'a assisté. Elle est 
appelée « l'union des âmes », où « le dernier adieu à l'âme 
nt du mort » et n’est pas publique. Les anciens s’assoient autour 
it d'une calebasse de bière de mil, qui représente symbolique- 
té ment le dernier repas du mort. ils récitent là des priéres apyro- 
at prices. Cela se passe la nuit au son d’un tam-fam assourdi, 
ut A un moment donné, les anciens se lèvent; ils font l’offrande 
de la calebasse et partent en silence vers le Sud pour accom- 
pagner définitivement l'âme du mort. Ils reviennent ensuite; 
4 funt en silence leurs adieux et se dispersent dans la nuit. 
ju Je voudrais encore évoquer un geste émouvant et très sym- 
bolique de la cérémonie de « l'adienu de l'âme »; de même que 
les anciens prenaient la houe du paysan et la brisaient pour 
à: indiquer qu’il ne cultiverait plus, les Dogons ont pris le crayon 
ÈS placé dans les mains du mannequin représentant M. Griaule et 
l'ont brisé, 
1r 
16 M. le président. Je suis sûr, mes chers collègues, d’être, après 
il M. le président Sarraut, l'interprète fidèle de l’Assemblée una- 
r- nine en exprimant au peuple Dogor toute l'émotion ressentie 
à 1r nous à l'évocation des sentiments et des manifestations à 
S. fa mémoire de notre très regrelté collègue que Mme Malroux a 
re bien voulu retracer. Nous exprimons à ces populations notre 
e- uès vive et très profonde gratitude. 
Je suis sûr que de tels témoignages seront un réconfort pour 
s, la famille de notre regretté collègue, comme pour notre Assem- 
1 blée qui ne peut que s’honorer d’avoir compilé parmi ses mem- 
et bres une personnalité aussi éminente et aussi aimée des popu- 
ar lations d’outre-mer. (Applaudissements au centre et à gauch=.) 
é, Mme Mairoux, rapporteur. Je voudrais maintenant dissiper 
ar une erreur, qu'avec un sourire un peu ironique des gens bien 
ts intentionnés commettent souvent... Notre collègue Griaule 
nt dont les yeux étaient si pleins de douceur, laissait passer, par- 
)n fois, dans son regard comme une froideur de juge vis-à-vis 
ui des autres. Indulgent mais clairvoyant, il « pesait les hommes » 
en fonction de leur état d'esprit à l'égard des gens d'outre 
mer. 
n- 
ar Certains donc acceptent l’idée que les Dogons peuvent avoir 
nt sur leurs coutumes des pensées aussi compliquées que la pen- 
ste chinoise, mais ajoutent aussitôt: « I ny a pas que les 
7 Dogons en Afrique ». Cela est sûr, mais je crois que le but que 
+44 poursuivait M. Griaule, après avoir fouillé avec sa ténacité de 
LS chercheur cette pensée dogon, était de retrouver, avec son 
ai équipe, par delà la diversité des populations, une certaine com- 
{s munauté de pensée du monde noir. 


rs Son œuvre n’a pas été achevée, jamais une œuvre humaine 
n'a pu aller jusqu’au but qu'elle s'était assignée; mais si 
M. Griaule a légué à ses élèves sa foi dans la recherche scien- 


“ üilique de « l’homme innombrable », il est bon pour nous, 
“ conseillers de l'Union française, qu'il nous ait persuadés de ne 
le pas nous satisfaire d’une conscience tranquille au sujet de ces 
questions humaines et des structures sociales auxquelles nous 
avons affaire, et de reconnaître enfin une autre culture que 
n notre culture occidentale, chrétienne, méditerranéenne. 
‘a Dans la brochure que l'U. N. E. S. C. O. éditait en 1953, inti- 
it tulée … L'originalité des cultures, son rûle dans la compréhe:- 
g sion internationale », notre regretté collègue Griaule avait écrit 
is un important article sur le « Problème de la culture noire ». 
La Il serait difficile de résumer une pensée aussi profonde, mais 
1 É Je tiens à citer quelques-uns des passages principaux, parce 
re qu'ils illustrent la proposition déposée : 
le « Les plus sûrs tenants de la supériorité culturelle de l'Oc- 
@ cident sont précisément ceux qui, à l'opposé des racistes, pro- 
clament l'égalité de tous les hommes et l’inanité d'un classe- 
ment des civilisations en fonction de leur mérite. En eflet, 
dans leur esprit, cette proclamation égalitaire ne peut et ne 
st doit être comprise que comme la reconnaissance du droit et du 
à devoir qu'ont tous les hommes d'accéder au confurt et à la 
n logique des sociétés occidentales. 
4 _« Ceci tient sans doute à ce que l’Européen et aussi l’Amé- 
+ Train, même libérés du complexe de supériorité vis-à-vis des 


, £ens de couleurs, ne peuvent se départir d'une attitude de 
is dévotion en face d’une science considérée, d’une part, comme 
| ipanage de leur civilisation et, d'autre part, comme une entité 
extérieure à l’humanité, vivant sa vie propre, imposant aven- 
£lément ses lois aux astres et aux infusoires et conduisant 
lutluctablement vers des bonheurs organisés. 


1S 








« Daris l'esprit des « civilisés » cette sorte de séisme immense 
qu'est la évience, s'amplifiant éternellement dans le sens du 
progrès, disloque et recouvre toulés les nuances, toutes les 
parliculanités des individus et des nations, 


« Peu importe alors qu'un homme ait telle idée de ses dieux 
ou de son ävenir, de sa famille ou de ja germination; toutes 
ses croyances, toutes ses traditions, doivent s'eflacer respec- 
tueusement devant la poussée de la science, qui est surtout 
une pousste machiniste que l'on confond avec une culture 
idéale. » 


Il disait ensuite que les grandes civilisations de la terre se 
défendront pendant longtemps d'elles-mêmes et qu'il en restera 
quelque chose pendant un temps très long (nous n'étions pas 
encore entrés en 1953, dans l'ère atomique), alors que si nous 
ne sommes pas objectifs vis-à-vis des autres, elles sont vouées 
à la disparition, bien qu'ayant à leur actif des réalisations hono- 
rables pour l'humanité: « C'est que l'ignorance où est l'Occi- 
dental des vraies connaissances et du comportement réel des 

eup'es qualifiés d’attardés, son étonnement ou son mépris de 
leurs coutumes inexpliquées lui font nier chez eux toute trace 
de culture. Et comine il admet l'égalité des hommes, il ne 
peut que souhaiter l'élévation de tous à sa propre hauteur 
qu’il tient pour la seule position digne et supportable ». 


Et il mettait les gens en garde « contre les refoulements, les 
traumatismes dont les conséquences peuvent être catastrophi- 
ques pour des peuples entiers si on fait table rase des institu- 
tions et des croyances sous prétexte qu'elles sont des obstacles 
à la marche en avant » qu'il s'agisse du domaine linguistique, 
religieux, juridique ou esthétique, 


« La coutume se cache, elle s'enfonce sous les pas des nou- 
veaux venus, mais elle n'en est que plus vivante » disait l'un 
des parlementaires africains les plus sages et les plus connus de 
l'Union francaise. D'où le « complexe d'infériorilé, imposé par 
l’instructeur, qui va jusqu’au reniement des ancêtres ». « Ce!t3 
position de repli sur laquelle la société brimée s'appuie pour 
préparer des ripostes ultérieures » est une vision prophétique 
qu'il serait bon de méditer pendant qu'il en est temps encore. 
Et il n’est pas sans intérêt de connaître que, lors d’une réunion 
toute récente de l'association des chefs coutumiers de Guinée, 
ceux-ci opt proclamé qu'il n'y avait pas antinomie entre l'exis- 
tence de la chefferie et la poussée évolutive moderne, qu'il fal- 
lait concilier les deux parce que la « chefferie » élait un élément 
nécessaire à la slabilité de la société africaine. 


C'est pourquoi, constatant que « quelles que soient les raisons 
ou les excuses pour expliquer nos incuriosilés, un fait demeure, 
qui est l'absence de communication entre le blanc et le noir 
sur un plan spirituel où chacun serait en mesure de donner et 
de recevoir sans que le courant d'échanges reste le monopole 
du plus technicien des deux » il ajoutait: « Les questions les 
plus importantes qui se posent actuellement sont celles de la 
découverte et de l’organisation de ce plan spirituel » et les déve- 
loppements qui suivent démontrent par des exemples précis un 
système de pensée chez les noirs qui intègre l'homme à l'uni- 
vers sur tous les plans. 


« On entrevoit combien tous ces problèmes sont compliqués 
et avec quelle prudence il convient de les aborder, En tout cas, 
le plan spirituel sur lequel blanes et noirs peuvent se rencontrer 
existe. En effet, rien ne s'oppose à ce que l'Occidental se mette 
de plain-pied avec le Noir dans le domaine des spéculations phi- 
losophiques et sociologiques qui tiennent tant de place dns 
l’érudition et dont les échos se répereutent dans tous les sys- 
tèmes d'éducation ou d'enseignement. » ; 


Et il insistait sur les méthodes à suivre par étapes pour éta- 
blir les contacts entre les sociétés noires et les nôtres, à savoir : 
la connaissance des sociétés noires ; la reconnaissance de cer- 
taines valeurs noires ; les modes d'utilisation de ces valeurs. 


C'est en nous référant à ces trois idées principales que nous 
avons le désir de présenter sous une forme concrète quelques 
aspects de la proposition envisagée, 


Cette nécessité de connaître les sociétés noires est ressentis 
par les milieux actuels de J’anthropologie, de l’ethnologie et de 
la sociologie qui veulent atteindre Jentement la mentalité pro- 
fonde, poursuivre l'étude « totale » de l’homme, le connaître et 
le comprendre avec « sympathie », 


Retenir et rechercher les valeurs humaines en tenant compte 
du rôle que celles-ci jouent dans la çohésion sociale ; attacher la 
plus haute importance à toutes les institutions qui ont aidé le 
développement ou le maintien des sociétés au cours des âges 
et dans des circonstances souvent difficiles — pour les adapter 
aux conditions nouvelles d'existence — considérer l'aspect total 
des coutumes et tenir compte des idées profondes qui leur sont 
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sous-jacentes; ensuite mettre en valeur ces richesses. C'est 
autant par la vie des groupes, des collectivités, par l'évolution 
des structures sociules que se définissent les valeurs culturelles 
d'un pays ou d'une région, et ce sont les spécialistes des 
sciences hnimaines qui sont compétents pour en intégrer les 
données dans un plan social futur. Cela suppose le développe- 
ment des sciences humaines dans la recherche scientifique qui 
fait l'objet d'une proposition dont le rapport sera présemé pro- 
chainement à notre assemblée. 

Dans la reconnaissance Ge certaines valeurs noires certains 
voient deux obstaries à cette mise en valeur: l'évointion rapide 
des coutumes et le détachement apparent de certains indigènes 
évolués. 


L'inscription au programme des écoles des systèmes de la 
pensée noire, même disparus, ne pourrait porter préjudice aux 
études, de même que le grec et le latin sont encore à la base 
de l'éducation classique bien que l'Occident ait beaucoup évo- 
lué depuis Cicéron. Donner la culture noire en même lemps 
que la cullure européenne et dans sa langue maternelle, telle 
élait la grande idée de notre collègue Griaule; et il voulait 
faire appel pour cela aux autorités traditionnelles comme çn 
fait appel aux autorités musulmanes pour enseigner le Coran. 
Acheminer peu à peu l'école vers un enseignement qui, sur le 

lan élémentaire, tiendrait le plus grand compte de la morale 

u milieu et sur le plan supérieur donnerait une place impor- 
tante aux sophies et philosophies africaines était aussi son 
grand souci: « Que le now se penche sur son passé. Quand il 
saura que 6es sophies ne sont plus décrites, ce sera un enri- 
chissement pour lui-même, pour sa race, pour l'humanité 
entière ». Tout ce qui peut créer une atmosphère de compré- 
hension commune aux métropolitains et aux Africains pour 
mieux saisir leur attitudes respectives vis-à-vis d'eux-mêmes 
comme vis-à-vis des autres, mettre en commun des expériences 
intellectuelles ages sur le passé et le présent, contribuera à 
une plus grande harmonie de leurs relations. 


L'un des premiers problèmes à résoudre est celui des langues, 
« étant entendu que ne sera pas retenue. l'attitude de certains 
noirs et des blancs considérant les langues et idiomes africains 
comme voués à d'sparition ». Ce point fait aussi l'objet d’une 
proposition qui sera étudiée ultérieurement, 


En ce qui concerne les modes d'utilisation de ces valeurs, 
l'étude de la réformae de l’enseignement fera l'objet d'un avis 
de Ja commission des affaires culturelles et des civilisations 
d'outre-mer, Sans vouloir anticiper sur une discussion impor- 
tante, nous pouvons reprendre les principales propositions por- 
tant sur la connaissance mutuelle et récproque des popula- 
tions, sur la réforme des programmes, sur la æédaction des 
manuels et bien d'autres encore, qui n'ont cessé de montrer le 
souci de notre Assemblée de tenir compte le plus possible des 
diverses mentalités em présence. 


Autour de l'enseignement, c'est toute une organisation d'acti- 
vs pour lesquekes « l'état d'esprit et de collaboration » a la 
plus grande importance. 


Il faudrait prévoir outre-mer le développement de l'éducation 
des adultes dans la mesure où elle s'appuie sur les connais- 
sances des autochtones en matière d'agriculture, d'élevage, de 
pêche, d'artisanat et de médecine même; l’utilisation des 
centres culturels en vue de la collaboration des autochtones 

our le choix de brochures, de livres, de revues, intéressant 
eur milieu, par l'encouragement donné à leur participation 
dars les causeries, conférences, représentations folk'oriques ; 
l'organisation d'expositions itinérantes comme celle qui vient 
d'être entreprise en Afrique occidentale française; à l'aide 
d'afliches, de photographies centrées actuellement sur trois 
sujets : habilat autochtone, coopération agricole, provinces fran- 
çaises, il est possible à un technicien, Européen, à un indigène 
de faire un exposé illustré soit en français, soit en dialecte 
local, et de prévoir pour les années à venir d'autres sujets qui 
intéressent de très près la vie loeale: service social, enseigne- 
ment, artisanat, Niaiions du plan, etc. ; l'enrichissement des 
musées; partout où ils se eréent, ils attirent de plus en plus 
la population autochtone ; ceux de Gorée, de Douala, de Bamake 
pour ne parler que des plus récents sont de nature à permettre 
aux Européens comme aux autochtones une connaissance plus 
grande des richesses et une source de réflexions et d’inspira- 
tions salutaires; d'une manière générale, tout ce qui peut 
développer à travers les abservations, les études, les sports, 
les loisirs, une compétition, une compréhension mutuelles et 
nous ne citerons comme exemple que l'initiative importante 
des tournées théâtrales de l'Union française qui créent chaque 
fois qu'elles le peuvent un spectacle mixte, dont le succès est 
considérable. 


Parallèlement dans la métropole, faire une plus large place 
aussi, dans l'enseignement destiné aux mmétropolilains, aux 
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er toutes les formes 


connaissances sur les noirs — et € 
de contact dont quelques-unes ont déjà été développées dans 
celte Ass e — ces interscolaires., jumelages 


— et dont les autres, pour aussi modestes qu'elles soient, 
méritent de retenir notre attention; je voudrais Ciler notam- 
ment le comité scolaire de l'Union française, Celui-ci, créé en 
1955 et placé sous la présidence de M. Sarraut et le patronage 
de l'éducation nationale et du service de l'enseignement au 
ministère de la France d'outre-mer, à organisé un concours 
entre 300.000 participants de l’Union française. Les lauréats, 
au nombre d'une quarantaine, ont bénéficié d’un voyage à la 
Guadeloupe, à Dakar pour certains métropolitains, d'un séjour 
dans un camp de vacances à Biarritz et à Paris r-ceux des 
pays d'outre-mer et de la métropole. Cette année le concours 
a été étendu aux classes de philosophie; des voyages analo- 
gues à ceux de l’année dernière seront organisés et le comité 
scolaire de l'Union française se consolide et se développe par 
la création d’un ciné-club de l'Union française qui réunit 
autour de films d'outre-mer la jeunesse scolaire avec causeries 
et discussions — et il sera intéressant de faire le bilan de ses 
séances très suivies. Le comité envisage aussi un colloque 
entre les enseignants de l’Union française lors du stage annuel 
de formation pédagogique à Saint-Cloud. 


« Promouvoir l'étude scientifique des ceultures africaines, 
éclairer l'opinion publique sur ces problèmes, encourager les 
divers gouvernements dans la voie d’une politique éthique 
vis-à-vis des populations des territoires non autonomes, c'est 
contribuer à une meilleure compréhension entre de nombreux 
peuples, c'est-à-dire réduire les états de confusion, de tension 
et de conflit qui semblent aujourd'hui se développer plus que 
jamais. ». C'est encore à M. Griaule que nous empruntons ces 
ge d’une logique clairvoyante. Le progrès dans les 
échanges intellectuels est le signe du progrès de la civilisation 
mondiale et c’est la recherche des valeurs artistiques, scienti- 
fiques, philosophiques qui fournit les normes indispensables 
à la solution des problèmes sociaux, politiques, économiques. 


Nous avons besoin de tolérance et d'amour, ainsi que le 
déclarait M. le ministre Houphouet-Boigny à son retour d’Afri- 
que, pour faire survivre. l’Union française, L'hommage qu'ont 
rendu les populations africaines à la mémoire de notre regretté 
collègue Griaule est un témoignage de sa tolérance et de son 
amour pour elles. C’est aussi l'exemple et la leçon qu'il nous 
a semblé opportun d'en tirer et c'est dans cet esprit que votre 
commission vous demande d'accorder un vote favorable à la 
proposition qu'elle m'a chargée de rapporter devant vous. 
(Applaudissements au cenire et à gauche.) 


M. Schmitt. Je demande la paro’e. 
M. le président. La parole est à M. Schmitt. 


M. Schmitt. Mes chers coliègues, je tiens d’abord à remercier 
M. le président Chastenet d'avo:r bien voulu me permettre de 
dire quelques mots avant l'ouverture de li discussion générale. 
Au nor de mes amis du groupe du mouvement républicain 
populaire, je veux remercier Mme Malroux de la si émouvante 
relation de voyage et de cérémonies qu'elle nous a présentée. 


Ce récit remarquablement fidèle est celui d'une personne qui, 
comme nous Tous, fut émue par l'amitié, l'affect:on, l'amour 
témoignés à notre grand disparu par les populations Dogons. 


Et c’est la chose, au monde, qui eût pu lui fair: le plus grand 
laisir, à savoir: ja représentation de ses funérailies en pays 
Des: C'est là un événement unique, qui ne s'est jamais vu. 
Mais, il était, lui aussi, un homme comme on en rencontre jeu 
et qui avait su donner tout son cœur, toute son âme, toute sa 
science et toute son intelligence à la compréhension de deux 
races, de deux peuples. C'est pour toutes ces raisons qu'il à 
tellement marqué et notre Assemblée -et le pays Dogon dans 
lequel il à longtemps travaillé et que nons l'avons tous tant 
apprécié, et tant aimé. C'est pour cela qu'il a réussi la missio 
d'homme bon qu'il s'était donné: au débüt de sa vie qui fut 
trop courte. 11 est- mort à la tâche, mais il avait cependant 
amorcé suffisamment son œuvre pour mourir heureux, en pe:- 
sant que l'avenir était ouvert et qu'il aidait à la création de 
l'Union française, (Vifs applaudissements.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Chastenet. 


M. Chastenet, rice-président de la commission. Avant que le 
debat ne s'engage, je voudrais, au nom de la commission des 


aflaires culturelles et des civilisations d'outre-mer, appeler brit- 
vement votre attention sur l'importance de la proposition q'il 
vous cest soumise, comme sur la qualité Ga rapport 


Mme Ma!- 
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roux, rapport adopté à l'unanimité des membres présents de 
la commission -el auquel vos applaudissements ont fait un 
accucit mérité. 

L'idée centrale à la hase de cette pren est que ‘es 
iclations entre la métropole et les populations d'outre-mer, non 
ceulement ne doivent pas être inspirées par une conception 
colon'aliste ou paternaliste, mais encore qu'elles ne doivent pas 
dériver, sur le plan culturel, d’une tendance étroitement as:i- 
milatrice, 


La civilisation d'Europe occidentale, dont la Franee reste le 
te-flambeau, a, certes, une valeur immense, voire sur le 
plan technique est-elle absolument inégalable. Mais ce serait 
manquer de sens historique et fre une grave erreur de pers- 
echive que de s'imaginez qu'elle est la seule valable dans tou; 
Le domaines et que c’est un progrès absolu pour les hommes 
qui ont été nourris dans d'autres civilisations que de répudier 
édaigneusement celles-ci pour se mettre uniquement à l'écule 
de l’Oceident. 


En réalité — et c'est là la grande pensée du regretté Marsel 
Griaule, pensée si bien mise en valeur dans le rapport ve 
Mme Malroux — nombre des populations de la France d'outrs- 
mer possèdent des civilisations anciennes, originales et de 
valeur comparable, non point ‘sur le plan technique, mais sur 
le plan spirituel et philosophique, à la civilisation de l'Occi- 
dent. 

Ce serait une perte extrêmement lourde pour l'humanité si, 
soil par dédain injustiflé, soit par goût inconsidéré pour Ja no1- 
veauté, ees civilisations venaient à être oubliées ou si simple- 
ment on perdait la clé des symboles derrière lesquels la pensée 
qui les anime se dissimule souvent. 


Il y a là un trésor dont la France, quand elle a planté son 
drapeau sur les territoires d'outre-mer, s’est rendue comptable 
et qu'elle serait coupable et impardonnable de négliger ou de 
Jaisser périr. 

Puis-je ajouter, à titre personnel, que dans l'avenir ee seront 
vraisemblablement de moins en moins les liens strictement 
politiques qui uniront réellement ka métropole et les territoires 
d'outre-mer, et de plus en plus les liens cuMurels. C’est par les 
échanges de pensée que l'Union française peut échapper au 
risque de n'être plus qu'une simple abstraction consütution- 
nele pour devenir, au plus grami bénéfice de Fhumanité 
entière, une source jaillissante de notions fécondes. 


M. La Gravière. Très bien ! 
M. le vice-président de la commission. 11 est bien entendu que 


ces échanges ‘ intellectuels ne sauraient avoir Heu dans un 
seul sens, Sans doute, est-ce d'abord de la métropole que les 
populations d'outre-mer ont à apprendre; mais la métropole 
peut aussi beaucoup gagner à un plus étroit contact avec les 
civilisations d'outre-mer. Aussi bien, les citations de M. Griaule 
contenues dans le rapport de Mme Malroux cernent-elles la 
question avec une précision parfaile et nous ne pouvons que 
vous recommander de les relire. 

Mais pour que le double courant intellectuel dont je viens de 
de parler cireule réeHement et ne soit pas seulement thème à 
rhétorique facile ou à circulaires administratives sans convic- 
ton, encore faut-il qu'il existe, de part et d'autre, une con- 
naissance réelle et qoussée des civilisations entre lesquelles il 
s'agit de faire échange. 


I va du respect que la France doit à la mission qu'elle a 
assumée outre-mer ; il va de son intérêt ; il va aussi et surtout 
de l'intérêt des populations d'outre-mer, que tous les moyens 
possibles soient mis en œuvre pour assurer cette bonne con- 
naissance. Mais une fois acquise, celle-ci devra être exploitée. 
En d’autres termes, il faudra que les procédés les plus judi- 
cieux soient employés pour diffuser les résullats auxquels on 
sera parvenu et pour que ceux-ci ne demeurent pas figés sur 
des fiches utilisables par les seuls spécialistes. 


_Attirer l'attention du Gouvernement sur l'importance et 
l'urgence — je dis hien, l'urgence — d'une part, de procurer 
cetie connaissance, de l’autre, d'en tirer des effets pratiques, 
voilà proprement l'objet de la proposition de Mme Matroux. Son 
rapport qui, je le répète, a été approuvé à l’unanimilé par votre 
commission, énumère certains des movens auxquels on devrait 
recourir pour attcindre ce double objet. Votre commission se 
reserve d'ailleurs de vous soumettre à ce sujet une série de 
propositions; mais, dès à présent, vu ja succession rapide des 
cvénements et, si j'ose dire, l'accélération de l'histoire, il 
nous à paru nécessaire de vons demander- d'alerter sans plus 
altendre le Gouvernement. J'insiste sur un point: il ne s'agit 
nullement de limiter l'accès de nos compatriotes d'outre-mer à 
une civilisalion qui dans plusieurs domaines, et surtout dans 





le domaine technique, est irremplaçable. H s'agit, sur‘le pes 
intellectuel et spirituel, d'opérer entre ki civilisation de FOeci- 
dent européen et les civilisations d'outre-wer une coufrouta- 
tion, une imlerpénétration et, daus quelques cas, une synthèse 
qui ne pourra être qu'extrèmement profonde et fécome, 


Si nous réussissions dans cette grande entreprise, le résultat 
auquel nous serions parvenus aurait wne valeur exemplaire. lt 
pourrait servir de modèle à tous les penyples «lu glube -— de ce 
globe dont partout le vieux « compartimentage » Va cragnant — 
pour réaliser entre eux des rapprochements de pres au mieux 
des intérêts de la honne compréhension, de la bonne intelli- 
gence mutuelle, et par conséquent de la paix. (Vis applaudisse- 
ments.) 


M. La Gravière. Très bien ! 


M. Guirandou N'Diaye. Je densande la parule, monsieur le pré- 
sident. 


M. le président. La parole est à M. Guirandou N'Diaye. 


M. Guirandou N'Diaye. Mes chers collègues, nous nous asso- 
cions à l'expression des condoléances émmes de nos frères 
dogons adressées par M. le président de notre Assemblée à la 
famille de noôtr2 regretté collègre, le professeur Griauie. 


Nous nous associons également aux félicitations et remereie- 
ments de notre collègue, M. Schmitt, adressés à notre ralligue, 
Mme Malroux. Nous nous félicitons d'assister à ces débats sur 
le développement des relations culturelles entre les populations 
d'outre-mer et la métropole, pour l'excellente raison qu'ils sont 
le complément de ceux du mois de mars éconlé an cours des- 
quels nous avons souligné que nous étions très heureux de la 
pratique du jumelage entre les méimes territoires d'outre-mer 
ét la métropole. 


Nous disions, à l’occasion de ces débats sur la pratique dn 
jumelage, que l'Afrique est très sensih'e à la courtoisie affec- 
lueuse qu'on lui témoigne. La reconnaissance de nos frères 
dogons à la mémoire de notre regretté collègue, le professeur 
Griaule, n'est-elle pas la meilleure illustration de ce que nous 
avions aflirmé ? 

C'est assez dire que nos artistes africains sont prêts dans tous 
les domaines à entretenir avec les meilleurs soins mécessaires 
des relations culturelles avec leurs camarades de la métropole, 
d'autant plus que ces relations sont de nature à permettre à 
nos artistes de se perfectionner jusqu'à devenir, le temps aidant, 
de classe internationale, 

Quelques jours avant mon départ d'’Abidjan, à l'issue d’une 
soirée théâtrale organisée en Fhonneur de M. le gouverneur 
Houphouet-Boigny, le directeur-gérant du journal La Concorde 
émeltait, dans une vision prophétique, un vœu dans ce sens, 
N'y-a-t-il pas là,, chers camarades, une coïncidence singulière, 
mais très heureuse ? (Applaudissements à gauche et au centre } 


M. le président, Personne ne demandant plus la parole, la 
discussion générale est close, 


Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de Ja 
proposition. 


(L'Assemblée, consullée, décide de passer «a la discussion de 
la proposition.) 

M. le président. Je donne lecture de la proposition : 

« L'Assemblée de l'Union francaise invite le Gouvernement : 


« A tout metlre en œuvre pour procurer une meilleure con- 
naissance réciproque des peuples et des civilisations de l'Union 
française ; 

.« À assurer, par tous moyens appropriés, la plus large diffu- 
sion de cette connaissance. » 


Perconne ne demande la parole Pod 


Je mets aux voix la proposition, 


(La proposilion, mise aux voir, est adoptée.) 


DE où 


RENVOI DE LA DISCUSSION D'UNE PROPOSITION 
A UNE SEANCE ULTERIEURE 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de Ja 
proposition de Mme Lefaucheux et M. Hazoumé, tendant à de- 
mander au Gouvernement de déposer un projet de loi prévoyant 
en Afrique occidentale française, en Afrique équatorialbe fran- 
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çaise, au Togo et au Cameroun, pour les mères restées veuves, 
certains droits de tutsile ou de zarde sur leurs enfants mineurs 
(n°s 197, 278 et 290, session 1955-1956), 


M. Junilion, président de la commission de la législation, 
de la justice, des a’faires administratives et domaniales, Je 
demande la parole, monsieur le président, 


M. le président. La parole est à M. Junillon. 


M. le président de la commission. Mes ehers collègues, notre 
collègue, M. le président Boisdon, qui déploie, au sein de la 
commission, une activité que tous les membres apprécient, est 
aujourd'hui légèrement soutfrant; ik s'excuse de ne pouvoir 
assister à cette séance et, par conséquent, demande que la lee- 
ture de son rapport et la discussion de la proposition soient 
renvoyées à mardi prochain. Si l'Assemblée n'y voit pas d'm- 
convén'ent, je lui suggère, avec M. le président Boisdon, que, 
fidèle à ses coulumes de courtoisie, elle veuille bien répondre 
favorablement à cette demande. 


M. le président. Il n'y a pas d'opposition ?.. 
Il en est ainsi décidé. 


ER ps 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Georges Riond un rapport fait 
au nom de la commission d’information sur la proposition de 
résolution (1° 240, session 1955-1956) de MM. de Gouyon, Geor- 

es Riond, Gabriel Schleiter, Pierre Cornet, Maurice Dardelle, 
laudouin, et des membres du groupe des républicains indépen- 
dants (métropole, Algérie, outre-mer), tendant à inviter l’As- 
semblée de l'Union française à faire procéder à l'édition d'une 
plaquette destinée à informer sur sa composition, son rôle, ses 
movens, 


Le rapport sera imprimé sous le n° 306 et distribué. 


— 12 — 
MODIFICATION A LA COMPOSITION D'UNE COMMISSION 


M. le président. Conformément à l’article 24 du règlement, il 
a été procédé à l'affichage d'une candidature à une commission. 

Le délai d’une heure est expiré. 

Je n'ai recu aucune opposition: 








En conséquence, je proclame : 


Membre de Ja commission de l'agriculture, de l'élevage, des 
chasses, âes pêches et des forêts, M. Iba Zizen, en reimplace- 
ment de M. Alfred Bour, 


— 13 — 
FECLEMCNT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée a précédemment décidé de tenir 
sa prochaine séance publique jeudi 7 juin à scize heures trente, 


Voici quel serait l’ordre du jour de cette séance: 
Jeudi 7 juin, à seize heures trente, séance publique: 


1° Discussion de la demande d'avis, transmise par M, le pré 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, étendant aux ter- 
ritoires d'outre-mer et sous tutelle relevant du ministère de la 
France d'outre-mer les dispositions de l'artiele 7 de la loi du 
11 mars 1932 complétant l’article 2101 du code civil (n° 208 
et 289, session 1955-1956, M. Pialoux, rapporteur); 


2° Discussion de la proposition de M. Céran-Jérusàlemy et 
des membres du groupe d'union pour la promotion des pays 
d'outre-mer, tendant inviter le Gouvernement à créer un 
établissement bancaire, dit « Crédit de Tahiti », destiné à faci- 
liter les prêts à court et moyen terme se substituant à la caisse 
centrale de crédit agricole mutuel Fée ee décret du 9 décem- 
bre 1932) dont le rôle est maintenant dépassé (n° 70 et 288, 
session 1955-1956, M. Antonini, rapporteur) ; 

3° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de déeret présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, modifiant le décret 
n° 53-33 du 28 janvier 1953, portant organisation de la chambre 
de commerce et d'industrie des Etablissements. francais de 
l'Océanie (n° 48, année 1955, et 284, session 1955-1956, M. Dède, 
rapporteur), 

Il n'y a pas d'opposition ?... 

L'ordre du jour est ainsi réglé, 

Personne ne demande la parole ?.. 


La séance est levée. 
(La séance est levée à dir-sept heures vingt.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée d: l'Union française, 
Rexé Iixçere. | 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE 
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Application des articles 80 et 81 du règlement, ainsi conçu: 


« Art. 80. — Tout. conseiller qui désire poser une question éerite 
au Gouvernement en remet le texte au président de l’Assemblée, 
qui le communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent être sommairement rédigées et 
ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; elle ne peuvent être posées que par un 
seul conseiller à un seul ministre. 


« Art. 81. — Les questions écriles sont publiées à la Suite du 
compte rendu in exlenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

Les ministres ont toutefois la PES de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'us réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. | 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans Les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cette demande de conversion. » 





LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n’a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application de l'article 81 du règlement de l'Assemblée 
de l’Union française.) 





Présidence du conseil. 
Nos 242 M. Alfred Bour; 357 Mme Eboué-Tell; 405 M. Iazoumé. 
Affaires économiques et financières 


Nos 436 M. Alfred Bour; 457 M. Paul Thcetlten; 478 M. Paul Theet- 
ten; 510 M. Alfred Bour. 


Affaires étrangères. 

Nos 343 M. Alfred Bour; 418 M. Alfred Bour; 438 M. Georges Riond ; 
453 M. Louis Delmas; 483 M, le général Sicé; 485 M. le général Sicé; 
493 Mme M.-H. Lefaucheux; 502 M. Georges Riond, 

Affaires sociales. 


Ne 505 M. Pierre Cornet, 





Agriculture. 
No 481 Mme M.-H. Lefaucheux. 


Anciens combaîtants et victimes de guerre. 
Nos 477 Mme Ehoué-Tell: 480 M. Dardelle. 


Défense nationale et forces armées, 
Nos 498 M. André Fadda; 507 M. Pierre Cornet, 


Education nationale, jeunesse et sports. 


Nvs 499 M. Pierre Cornet; 500 M. Paul Hazoumé; 508 M. Robert 
Léon, 
France d'outre-mer. 


Nos 487 M. Le Brun Kéris ; 509 M. Kenneth Vignes; 511 M. Le 
Brun Kéris; 513 M. René Rogier. 


intérieur. 


Nes 161 M. Pierre Cornet; 462 M, Pierre Cornet; 469 Mme M.-T, 
Lefaucheux ; 475 M. Georges Le Brun Kéris. 


+0 — 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





FRANCE D'OUTRE-MER 


512. — M. Georges Le Brun Kéris demande à M. le ministre d> 
la France d'outre-mer de lui faire savoir s'il est exact qu'il envi- 
sage de modifier le mode de rémunération des greffiers en chef 
de la France d'outre-mer. II attire son allention sur le fait que 
l'échelle indiciaire de ces fonctionnaires est fixée compte tenu de 
divers avantages et que, si ceux-ci viennent à être supprimés, il 
conviendrait que les indices de ces fonctionnaires soient relevés 
de facon très sensible. (Question posée le 3 mai 4956, 


Réponse. — La loi du 19 octobre 1916 a prescrit, pour chaque 
cadre de fonctionnaires, l'élaboration d'un statut particulier cun- 
forme aux principes généraux énoncés par celle loi. 4 l'occasion de 
l'élaboration du statut applicable aux greffiers en chef d'outre-mer, 
il est apparu que les émolûments perçus par eux dans l'exercice de 
leurs fonmelions n'élaient pas compatibles avec leur qualité de fonc- 
tionnaires publics. C'est ainsi que le projet qui a été transmis, pour 
avis, aux divers territoires, porte supression desdits émoluments. 
En contrepartie, il est envisagé de relever l'échelle indiciaire des 
grefliers en chef de la France d'outre-mer et de leur attribuer celle 
dont bénéficient les greffiers de la cour de Colmar, dont la situation 
est sensiblement la même. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 








